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ler mai: la ma
par Louis Fournier

Les préparatifs vont bon
train en vue de la mani-
festation qui se tiendra
le mardi soir premier
mai, à Montréal et a

Québec. pour la libération
des trois présidents de
centrales. Cette manifes-
tation doit être le point
culminant d'une campagne
de mobilisation des tra-
vailleurs qui a pris de
l'ampleur. la semaine der-
niére, avec la venue au

Québec de quatre repré-
sentants du mouvement
ouvrier international.

Le départ de la mani-
festation se fera au car-

ré Viger. vers 19 heures
30. Des affiches et des

collants Premier Mai ont
commencé à apparaitre
un peu partout. Pour le
moment. on est assuré de
la participation de nom-
breux syndiqués de la CSN
ainsi que des groupes
populaires et des milieux
étudiants. Des contacts
sont en cours, nous a-
t-on assuré. avec les svyn-
dicats d'enseignants affi-
liés a la CEQ et des svn-
dicats de la FTQ.

‘“‘Chantage’”

Le gouvernement libé-
ral a officiellement main-
tenu sa ‘ligne dure’.
la semaine dernière, lors
du passage au Québec
de MM. Maurice Boula-
doux. président de la Con-
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fessionnel international de l’enseignement à Bruxelles, lors du
colloque sur la répression anti-syndicale qui a rassemblé un

millier de personnes à Québec.

fédération mondiale du
travail (CMT) Herebert
Maier, adjoint au secré-
taire général de la Con-
fédération internationale
des syndicats libres
(CISL). Marius Delsal,
secrétaire de la Fédéra-
tion internationale des
svndicats de I'enseigne-
ment et André Bracon-
nier. secrétaire général
du Secrétariat profes-

international de
Après les

le pre-

sionnel

l'enseignement.
avoir rencontrés,

mier ministre Bourassa

a cru devoir dire qu'il
ne céderait pas au ‘‘chan-
tage’ (sic) des grandes
centrales internationales!

Lettre au FRAP

dans une

Front

Par ailleurs,

lettre adressée au

 

ia
ANDRE BRACONNIER,secrétaire géneral du Secrétariat pro-

 

par Gérald Godin

M. J.-Antonio Talbot,
qui fut député de l’Union
nationale de 1938 a 1965
et qui fut ministre du ca-
binet Duplessis pendant
des années, a bénéficié
d’une loi spéciale de l’As-
semblée législative: du
Québec. en 1963, pour lui
permettre de toucher sa
pension même s’il: n’y
avait plus droit légale-
ment.

Le Conseil central de
la CSN à Québec a dénon-
cé cette situation excep-
tionnelle, récernment dans
un communiqué qui n'a pas
fait beaucoup de bruit dans
les autres journaux.

L’enquête
Salvas
On se souviendra qu'a

la suite de la grande en-
quête Salvas sur le patro-
nage pratiqué par l’Union
nationale, M. Antonio Tal-
bot avait été trouvé cou-
pable d'avoir fraudé le
gouvernement provincial,
sous treize chefs d’accu-

sation, pour une somme
totale d'environ 325,000.

 

ANTONIO TALBOT

Une telle condamnation
le faisait tomber sous le
coup de la Loi de la lé-
gislature du Québec, qui
stipule: “Un conseiller
législatif ou un député
trouvé coupable de tra-
hison ou d'un acte crimi-

nel commis durant la du-
rée de ses fonctions et vi-
sé à la partie 3 (corrup-
tion et désobéissance) ou
a la partie 7 (vol, effrac-
tion, recel, extorsion, es-

croquerie, faux et infrac-

tions similaires) du Co-
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de criminel. ou de cons-
piration pour commettre

un tel acte. perd tout droit
à la pension prévue à la
présente loi”.

Or. en 1965, le gouver-
nement Lesage a adopté
une loi modifiant la Loi
de la législature et l’ar-
ticle 17 de cette nouvelle
loi se lit ainsi: “Le para-

graphe 2 (cité ci-devant)
de l'article 110 de ladite
loi ne s’applique pas a
Antonio Talbot pour des
actes commis avant sa dé-
mission qu'il a donnée le
6 août 1965.”

Ainsi, dans ce cas pré-
cis, la loi ‘n’a pas suivi

son cours”. Ou plutôt, on
a passé une nouvelle loi
pour protéger “un gars de
la gang’.
A titre de comparaison,

il n’est peut-être pas inop-
portun de rappeler la ri-
gueur avec laquelle les di-
rigeants syndicaux ainsi
que les trois présidents
de centrales ouvrières ont
été traités après ce qu'on
appelle la Crise de Mai.
Y aurait-il donc deux

justices au Québec?

d'action politique des sa-
lariés de Montréal
(FRAP). le président de
la CEQ. Yvon Charbon-
neau, juge ‘‘inopportune’’,
à ce stade-ci, la con-
vocation de congrès spé-
ciaux des grandes centra-
les québécoises pour dé-
cider des movens d'action
en vue de la libération
des présidents. Dans sa
réponse au leader des en-
seignants, le FRAP sou-

ligne qu'il appelle à la
convocation de tels con-
grès ‘“parce qu’ils nous
apparaissent constituer la
condition pour que s’or-

 

ifestation s’org
ganise la mobilisation des
travailleurs à la base”.

La base

M. Charbonneau avait

écrit: “Ce qui compte

pour les trois prochains
mois, ce n’est pas de
prendre position au ni-
veau des super-structures.

Cela est le contraire de
la mobilisation à ce sta-
de-ci. La CEQ préconi-
se plutôt l’intensification
du travail politique et syn-

dical à la base, dans les
régions et les milieux

de travail’.

A cela. la direction du

 

®

FRAP répond: ““Nous
comprenons mal que vous

associez à une opération
de superstructures la con-
vocation de congrès spé-
ciaux rassemblant dans
chaque centrale, et par
milliers, les délégués
locaux des travailleurs’.

Le FRAP souligne qu'il
est ‘““en total désaccord”

avec ceux qui veulent
s'en tenir exclusivement
aux ‘‘initiatives syndi-
cales locales”, aux ac-
tions de ‘‘petits groupes
militants’, tout cela faus-

sement qualifié de mili-
tantisme à la base.

 

Sagurenay-Lac Saint-Jean

Le projet de télévision
anglaise remis en question
par Pierre Vallières

L'annonce récente de
l'implantation éventuelle
d'une station de TV an-
glaise dans la région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean.
après avoir semé ia stu-
péfaction chez les franco-
phones de la région, a ra-
pidement provoqué un fort
mouvement d'opposition
qui semble en voie de ré-
ussir à amener la majo-
rité de la population fran-
cophone du Saguenay-Lac-
Saint-Jean a s'opposer ac-
tivement au projet de lé-
lévision anglaise parrai-

né par M. Wishart. Déja.
ce mouvement d'opposi-
tion a réussi à persuader
le conseil municipal de
Chicoutimi de rescinder
une résolution votée an-
térieurement et qui ap-
puyait le projet de télévi-
sion anglaise.
La même offensive est

présentement dirigée con-
tre la majorité des con-
seils municipaux de la
région du Saguenay-Lac-
Saint-Jean qui ont accor-
dé leur appui au projet
Wishart sans prendre le
temps d’en étudier toutes
les implications.

Un front commun contre
la TV anglaise a été rapi-
dement formé et regrou-
pe déja le Parti Québécois,
la CEQ, la Société natio-

nale des Québécois, I'As-
sociation des professeurs
de langue francaise, au
moins trois commissions
scolaires et un nombre
croissant de citovens, de
professionnels de l’infor-

mation et d'étudiants. On
s'attend à ce que la CSN
et la FTQ se joignent au
mouvement dans les pro-
chainsjours.

Selon le principal por-
te-parole du mouvement,
M. Marc-André Bédard,
membre de l’exécutif na-
tional du PQ. les journaux

de la région sont inondés
présentement de lettres
de lecteurs qui protestent
énergiquement contre le

projet d'implanter une té-
lévision anglaise dans une
région à 98‘, francophone.
À Alma, un comité de ci-
tovens a été mis sur pied
pour contrer ce projet qui.
jusqu'à tout récemment.
n'avait été élaboré qu'en
secret dans les coulisses

du CRTC.

6,000 anglophones vs
275,000 francophones

Rappelons que les an-
glophones ne forment que
2' de la population totale
du Saguenay-Lac-Saint-
Jean. selon M. Marc-An-
dré Bédard. c'est une
question de justice et de

simple bon sens que de
s'opposer à l'implantation
d'une station anglaise dans
la région la plus franco-
phone du Québec. alors
que cette population est
encore défavorisée au plan
de l'information et de la
culture. M. Bédard estime
qu'il serait plus logique,
plus juste et plus normal
d'améliorer le contenu et
la qualité de la télévision
française plutôt que d’ag-
graver encore le sous-dé-

veloppement culturel du
Saguenay - L a c - Saint -
Jean en accordant à l'in-
fime minorité d'anglopho-
nes de la région les mo-
vens d'abâtardir la cultu-
re et l'information fran-

Çaises.

Fait inexplicable et qui
ne manque pas d'en scan-

daliser plusieurs, le grou-
pe de M. Wishart a réus-
si à obtenir récemment du
CRTC un permis pour ex-
ploiter une station FM an-
glaise, alors que les cito-
yens de la région récla-
ment en vain depuis sept
ans une station FM fran-.

çaise. Comment le CRTC
a -t-1l pu accorder en
quelques semaines à

6,000 anglophones ce qu'il
refuse sans raison depuis
sept ans à 275,000 fran-

cophones privés de toute
station on FM française”

Les Québécois du Sague-

nay-Lac-Saint-Jean ont
l'impression de ‘‘bénéfi-
cier’ d’un drôle de sta-
tut particulier de la part
du CRTC.

Pendant ce temps, les
anglophones ne perdent pas
leur temps. La station FM
anglaise est déjà en voie
de construction et doit dif-
fuser dès cet automne.
Combien d'années encore
les 275,000 francophones
du Saguenay-Lac-Saint-
Jean devront-ils attendre

du CRTC la permission

d'exploiter leur propre
station FM” Plusieurs c1-
toyens de la région se-
raient heureux d'entendre
les explications de M.

Pierre Juneau à ce sujet,
car M. Juneau étant lui-

même francophone, on
s'explique mal au Sague-
nay- . Lac-Saint-Jean son

sens de l’équité. On s'ex-
plique mal que 6.000 an-
glophones aient plus de
poids que 275,000 franco-

phones.

 

est publié par l'Association coopéra-

tive des publications populaires, 9670

Péloquin, Montréal 358

Directeur général:
Gérald Godin

Directeur de l'Information:
Jacques Elliott

Comité de rédaction: Virginie

Boulanger, Jacques Elliott, Michel
Elliott, Louis Fournier, Gérald Go-

din, Micheline Lachance, Robert

Lévesque, Michel Servant, Michel
Sabourin.

Rédaction: 381-8684.
Sport: Pierre Terroux, directeur.

Yvan Poupart, photographe.

Publicité: Michel Servant, Gérald

l'italien, Marcel Bergeron. Jean

Bélanger, Francine Tremblay.

381-1385.

Distribution et abonnements: Guy

Ouimet, 381-9936.
Administration: Gilbert Rambo.

381-4775.

Courrier de deuxieme classe sous

le numéro d'enregistrement 2314.

Port de retour garanti à Montréal,

9670 Péloquin, Montréal 358.

Bibliothèque nationale du Québec.

Dépot légal.

Composé et imprimé par Journal

Offset Inc. oe
38

LeIN   
 

 
 

 



      
   

La securite sur les chantiers :
le recrutement des inspecteurs
est difficile -Jean Cournoyer
par Gérald Godin

Parlant de la tragédie
de la Mannix au Mont
Wright. qui a causé la
mort de sept travailleurs
de la construction. le mi-
nistre responsable de la
sécurité sur les chantiers,

M. Jean Cournover. a
déclaré vendredi que son
ministère éprouvait de la
difficulté à recruter des
inspecteurs de sécurité.
“Ce n’est pas tout le
monde qui veut faire de

la sécurité, a-t-il dit. De
plus, quand on en trou-

ve un bon, le secteur

privé vient nous l’enle-

ver avec de meilleurs
salaires. C’est pourquoi
il en manque’, a-t-il

conclu.

Le ministre Cournoyer

s’adressait alors a la

Corporation des ingénieurs

du Québec dont les mem-
bres étaient réunis en con-
grès pour deux jours.

Interrogé plus tard sur
le sujet, le ministre nous
a déclaré qu’il faisait
des efforts au Cabinet

des ministres pour obte-
nir une augmentation de
son budget au poste de
la sécurité dans la cons-
truction. De plus. le mi-
nistre a reconnu que son
ministere pourrait faire
beaucoup plus dans le do-

maine de la sécurité. En-
fin, le ministre s'est dit
d'accord avec l'affirma-
tion d'un congressiste.

suivant lequel les amen-
des imposées aux entre-

preneurs qui violent les
reglements de sécurité
ne sont pas assez élevées.

l'éducation.

Quand il en est venu

a parler des solutions

au probleme de la sécu-
rité sur les cvhantiers,
le ministre s'est contenté

de déclarer que la solu-
tion consisterait à ren-

dre les entrepreneurs et
les travailleurs ‘‘safety-
conscious”, c’est à dire

conscient de la sécurité”,

au moyen d'un program-
me d'éducation. ‘“Saviez-
vous, a-t-il dit, que sur

les quatre ans d’appren-

tissage d’un menuisier,

il n’y a que quelque jours

qui sont consacrés à
la sécurité au travail.
C’est pourquoi les tra-

vailleurs n’aiment pas

porter leur casque protec-

teur, parce qu’ils ont
trop chaud. C’est pour-
quoi, ils refusent de por-

ter leurs lunettes. Ou

leur ceinture de sécu-

rité Combien de fois,

on laisse trainer un bout

de tuyau au lieu de le

mettre a I’écart.””’

Les partis politiques

Dans un autre atelier.

 

Reouverture du moulin

de la CIP a Temiscaming
par Louis Fournier

“On commence a voir
de la clairté a travers

les branches’ a déclaré a
QUEBEC-PRESSE **Char-
lie” Carpentier. prési-

 

Les étudiants du

Conservatoire de musique

ILS REFUSENT
LE C
ET L’E
“Nous refusons le chô-

mage et l'exil”. Ce cri

vient d'être lancé =par
les étudiants en musique
des Conservatoires du
Québec. Cing des six
conservatoires de musi-
que du Québec viennent
en effet de participer a la

rédaction d'un manifeste,

court mais sans équivo-
que. ou ils réclament la
cogestion dans leurs éta-
blissements et demandent

un contrôle sur l’orien-

tation de leurs études vers

le marché dutravail.

“Nous sommes cons-
cients, disent-ils, qu’a-

vec les structures actuel-
les tant au niveau du Con-
servatoire qu’au niveau
du ministère des Affaires

 

GE
IL!
Culturelles, ies

lités d’emploi qui
possibi-

s’of-
frent à nous, à la fin
de nos études, sont très

limitées.” Selon le Con-
seil des Etudiants en Mu-
sique des Conservatoires
du Québec (CEMCQ). il
n'y aurait en fait aucun

débouchés pour les ap-
prentis-musiciens.

Selon eux. ‘le minis-
tere des Affaires cultu-
relles s’en tient et se
limite a la formation de
musiciens sans se préoc-
cuper de leurs possibili-
tés d’avenir au Québec.”

Deux choix s'offrent à

eux, pour Tl'ihfstant: le
chômage ou l'exil. Ils re-
fusent les deux.

dent du svndicat local des
Travailleurs unis du pa-
pier (FTQ) a Témisca-
ming. dans le nord-ouest
guébécois. la ‘‘clairté”’,
c'est la relance prochai-
ne du vieux moulin à pa-
pier fermé le 31 mai
1972 par la Canadian In-
ternational Paper (CIP)

et qui avait jeté près de
1000 travailleurs dans la
rue, transformant du
coup Témiscaming en vil

le-fantôme.

Encore des
problèmes

“Il y a encore un gros

tas de problèmes, préci-

se Charlie Carpentier,
mais je crois que le

moulin pourra recom-
mencer la production

vers le mois d’août’’. La
réouverture se fera gra-

ce aux efforts combinés

de la population locale.
du svndicat et d'anciens
cadres de la CIP qui ont
créé la Société des pro-
duits forestiers Tem-
bec afin d'acheter l'usi-
ne et la remettre en mar-

che. 11 aura fallu pres
d'un an d'efforts patients
avant que le gouverne-
ment d'Ottawa annonce
enfin, ces jours derniers,
qu'il fallait subvention-
ner l'opération. pour une
somme encore indétermi-
née.

le chef du parti Québécois
a parlé du fameux 5“
de commission que les
ingénieurs: donnent au
parti au pouvoir sur cha-
que contrat. ““La seule
solution à ce problème,

c’est que les partis pu-
blient chaque année la
liste de tous ceux qui

leur ont donné une con-
tribution supérieure à
$500. On saurait à quoi

s’attendre. On saurait à
qui les partis sont atta-
chés et ça assainirait
le climat”
MM. Jean-Guy Cardi-

nal pour l'Union nationa-
le et Yvon Dupuis pour
le  Ralliement  créditis-
te se sont adressés aux
ingénieurs sur le même
sujet: “Les ingénieurs
et la politique”. dans les
autres ateliers.

 
JEAN COURNOYER. Pas
d’inspecteurs, mais des mil-

liers de chomeurs...

Le congrès de la Corporation

des ingénieurs du Québec

Les ingénieurs ne seront pas
honnêtes tant qu’ils n’auront
pas une organisation forte

—Michel Chartrand
“On ne peut pas être

un ingénieur honnête si

c:1 n’a pas une organisa-

tion professionnelle for-
te pour se défendre. Il y
a trop d’argent qui cir-

cule là-dedans”.

C'est la conclusion qu'a
tirée Michel Chartrand a-

pres son exposé sur les
‘tueurs’ de la Corpora-
tion des Ingénieurs qui
sont responsables des tra-
gédies de l'échangeur Tur-
cot, du pont de Trois- Ri-
vières. de la station Hen-

ri-Bourassa du Métro de

Montréal ainsi que du
chantier Mannix du Mont

Wright.

Dans la veritable dia-

tribe qu'il a servie. le
sourire aux lèvres, aux

ingénieurs estomaques,

le président du Conseil
central de Montréal a dé-

claré: ‘‘Les gars de la
construction sont obligés
de risquer leur vie pour

gagner leur vie. Les in-

génieurs sont-ils cons-

cients de ça? Les ingé-
nieurs sont-ils cons-
cients des implications

sociales, humaines et

nationales de leur dé-
mission devant leurs

responsabilités? A la

Mannix, il n’y a pas une

loi du gouvernement du

Québec, y inclus la loi
de ia Corporation des

ingénieurs, qui n’a pas

été violée. C’est l’illus-
tration parfaite du capi-

talisme: les hommes ne

 

RYAN APPUIER
(R.L.) - Pour les é-

lections de 1974, le

quotidien Le Devoir se
prépare à accorder son
appui officiel au parti

Québécois, davantage à
cause du contenu so-
cial-démocrate du pro-
gramme du PQ qu’à
cause de son option
pour l’indépendance du
Québec. C’est la con-
clusion qui se dégage
de l’émission de la sé-
rie ‘Adieu Alouette’
sur l’histoire du De-
voir, qui passera mer-
credi soir au réseau

anglais de Radio-Cana-
da. Le directeur du

 

CLAUDE RYAN,directeur du

Devoir.

Claude Ryan,
‘“‘hypothe-

de 1963

journal,

rappelle son

se canadienne’

comptent pas. Résultat,

il ya eu sept morts.

Quand je dis que les tra-
vailleurs devraient des-
cendre les ministres
qui sont responsables de
ces tragédies, on me dit

de ne plus dire ça, que

les ministres n’aiment
pas ça et que leurs en-
fants n’aiment pas ça non
plus. Pensez-vous que
les enfants des travail-
leurs qui sont morts à
Mannix aiment ça, eux?”

M. Chartrand parlait
dans le cadre des ateliers
consacres aux ‘ingénieurs
et le syndicalisme”. Des
représentants de la FTQ.
de la FCAT et de la CSD
se sont aussi adressés

aux congressistes.

LE PQ
en soulignant que ce
n’était bien qu’une hy

pothèse et que, depuis
lors, les choses ont

bien changé au Quéliec.

La notion de l’indépen-
dance, précise M. Ryan
dans le film, n’est plus
du tout un obstacle pour

la direction du Devoir,
qui n’appuiera toutefois
pas un parti politique
uniquement à cause de
cette question. Selon
lui, si un parti arrive
en 1974 avec un pro-

gramme social-démo-

crate, il aura la vive
sympathie naturelle du
Devoir.
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Les bons et

les mauvais

indiens

Le Québec,
à abattre

 ee
PIERRE VADEBONCOEUR. Le Québec, ce
bizarre foyer d’indépendances.
photo Michel Elliott
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Première question: est-ce qu’il
v a des bons Indiens et des mé-
chants Indiens?
Réponse: oui. Les bons Indiens

sont ceux de la baie James. Ils
sont Cris, anglophones, sous la

protection de l’Eglise protestante.

Le gouvernement fédéral leur don-
ne $300,000 pour financer une vas-

te campagne d’information et un

gros procès contre le gouverne-
ment du Québec.

De plus, une masse d'esprits
bien-pensants leurs accordent lëtr
appui pour des motifs de protection
de l’environnement et de l’écolo-
gie.

Et, dans cette histoire, les bons
Indiens sont aux prises avec les
méchants Blancs de l’Hvdro-Qué-
bec, du gouvernement Bourassa et

de la Société de développement de
la baie James.
De l’autre côté du Québec, il y

a des méchants Indiens: ceux de
la Côte-Nord. Ils sont Montagnais,

francophones et ils furent évangé-

lisés par les catholiques.

 

Ils sont aux prises avec exacte-
ment les mêmes problèmes que
leurs frères Cris de la baie James.
[Is sont menacés dans leur mode
de vie, dans leurs territoires de
chasse et de trappe. Ils sont aussi
nombreux que les Cris. Mais per-

sonne ne les appuie. Le gouverne-

ment fédéral ne leur a pas donné

un sou vaillant pour financer une

campagne quelconque ou un procès
quelconque. M. Max Gros-Louis
ne parle pas d’eux. Il n’y a pas

de bien-pensant qui a fondé un co-
mité de défense de la Côte-Nord.
Pourquoi y a-t-il deux sortes

d'Indiens, pour le fédéral?
Se pourrait-il que le fédéral se

serve des Indiens pour faire la

guerre au gouvernement provin-
cial et a I’Hydro-Québec?

Se pourrait-il que le federal
craigne d’encourager et de finan-

cer les Indiens de la Côte-Nord
parce qu’alors il attaquerait la

puissante compagnie américaine

ITT qui va faire un tort encore
plus considérable à l'écologie de

 

toute la Côte-Nord, en coupant ‘‘à
blanc’ une forêt vieille de cent
ans?

Se pourrait-il que les bien-pen-
sants ne voient que d’un oeil?
Se pourrait-il enfin qu’il y ait

un parallèle à faire, en ce pays,
entre les Indiens et les Blancs?
Et que, pour être considéré com-
me un bon Indien, il faille avoir
l’anglais comme langue seconde,
bénéficier de l’appui du lobby de

l’Eglise protestante à Ottawa et
que, par opposition, si vous êtes
Indien francophone, vous devenez

un mauvais Indien, automatique-
ment peu digne de l’appui des puis-
sants et des bien-pensants? Se
peut-il que, ainsi que les Québeé-
cois sont des Canadiens de deuxiè-
me classe, les Montagnais soient

des Indiens de deuxième classe?
Se peut-il qu’il y ait des Indiens
québécois qui seraient mal vus et
des Indiens ‘'Canadians’’ qui soient
bien vus?

Geraid Godin

 

Je ne suis probablement pas tres
clairvovant. Cependant. il m'apparait
qu'en Amérique du Nord. les impératifs
de la politique capitaliste. et. au Canada.
les impératifs de la politique anglo-
saxonne. exigent. à propos du Québec.

qu'on s'occupe d'une chose. qui ext de
casser le Québec. ce bizarre tover d'in
dépendances.

Les Québécois depuis dix ans se toni
gouverner contre eux-mêmes comme
c'est pas possible Enumérons un peu.
Ml y a pres d'une dizaine d'années que
le State Department s'occupe de nous.
nous étudie en laboratoire. ‘Operation
Revolt”. Enumérons péle-mèle, peu im-
porte. La fin des nationalisations (19631.
après la seule nationalisation. La fin de
la Révolution tranquille. Le chantage des
courtiers, vers le même temps. Le com-
mencement des matraquages. avec Wa-

gner. un samedi. Le premier conflit de
LA PRESSE. la répression des journa-
listes. Le début de l'Etat policier. Les
commencements de l'espionnage. Les in-
terrogatoires politiques, dans les postes
de police. Je résume. a bâtons rompus.
Je passe beaucoup de choses.

Lesage multiplie soudain par vingt-
cing la sanction des injonctions, comme
par hasard. Il accable les professeurs
en grève. dont plusieurs seront empri-
sonnés plus tard. Johnson succède. Tous
de bons fédéralistes. malgré la légende

de ce dernier. La loi 25. La loi 1.
L'Etat policier s'accentue. Bertrand ar-
rive a son tour. La loi 63. malgré les
clameurs.

le complot contre la CSN commence.
à l'intérieur et a l'extérieur de la cen-
trale.

Ministres. hommes d'affaires. com
mentateurs. se déchaînent contre l’in-
dépendantisme. Le maintien de la loi 63.
contre vents et marées. Les partis sont

d'accord. Cest une loi avant un avant
goût de génocide. mais les partis sont
d'accord.

Saint-Leonard. L'Etat continue sans
vergogne de refouler la nation. On es-
pionne maintenant les étudiants. on les
fiche. on les encadre. Le matraquage
du 24 juin 1968. De Virieux blamé pour
avoir dit ce qu'il vovait. Censure a
Radio-Canada. (Gagnon passe trois ans
en prison sans avoir de procès et Val-
lieres n'en finit plus d'attendre les siens.
le reglement antimanifestation de Dra-
peau. l'abolition des JEUNES CANA
DIENS. Les perquisitions illégales. Les
arrestations illégales. Les agents pro-

vocateurs. Les agents doubles. Les des-
ventes dans les cafés de jeunes. Meme
la lutte aux hippies: pas d'indépendance.
même personnelle. Les irruptions de
la police partout: dans les comités de
citovens. dans les cliniques populaires.
Pas d'indépendance sociale. On sent qu'il
v a un scénario derrière tout ça.

La comédie du bilinguisme fédéral.
paravent transparent. Pendant ce temps.

de l'arriere-cour d'Ottawa. des noms
prestigieux nous tirent dessus.

Les élections de 1970. Le coup de la
Brink's. Les 100.000 mensonges. Les
caisses électorales. La carte électorale.
Les partis {sauf le PO+ sont d'accord.
toujours d'accord. 25. des votes. 7 dé-
putés. 40“, des votes, 75 députés.

la crise d'octobre. La loi de: mesures
de guerre. préparée. dit-on. depuis mai.
Les 450 arrestations inutiles. Les 3.000
perquisitions pour un sabre et deux fu-
sils. L'armée. L'occupation. Le sabotage
du FRAP. Les 3.000 dvnamitards ima.
ginaires de Jean Marchand. le gouver
nement parallèle imaginaire. La com
plicité de Bourassa et de Drapeau.

Toute la galerie des politiciens (saul
du PQ, ligués. Ca sort de partout. pour

tenir ce peuple dans l'impuissance, le
réprimer, l'égarer. ou le vendre. Nous
avons suppuré plus de traitres. de la-
cheurs ou d'apatrides qu'aucun peuple
dans l'histoire.

H fallait tenter de casser la CSN. ve
bloc d'indépendance sociale. On l'a tente.
Par le dehors, par le dedans. Les trois
D, aides par Olivier. par Bossé. par
Bourassa. par la presse.

Le Front commun. La loi 19. L'em

prisonnement des présidents. Le projet

de loi 89. Ca continue.

Le problème jamais résolu de la lan-
gue. La farce de la commission Gendron.

La conférence de Victoria, où Bourassa
voulait tout laisser tomber. La répres-
sion universitaire trop d'indépendance
la aussi. Les coups portés aux facultés
de sciences humaines. L'aggravation de
l'Etat policier: 40°, d'augmentation du
personnel de flics en deux ans, un som-

met international probablement. Chaque
Jour une arrogance de plus, un mépris
de plus. une morgue de plus, un entéte-
ment contre-nature de plus.

Au printemps. le bouquet: le gros
Dupuis. Le scénario. Qu'est-ce qui se
prépare? les coups ne sont pas finis.
Le pouvoir veut des crises. pour s’af-
firmer. Voici qu'il provoque à nouveau

les enseignants. Ameuter. Effraver l'opi-
nion. Acculer. Le cvnisme drapé dans
la dignité de l'ordre. Pendant ce temps.

ou enrichit la parenté.

Je conclus: l'histoire de ces 10 ans
est une suite d'agressions, dont le Qué-
bec n'est que trop visiblement la cible.
Il s'agit clairement de nous réduire.

Tuer l'indépendance. Détruire toutes les
indépendances et tous leurs germes. Et

prévenir surtout l'indépendance nationale.
qui est la condition possible de toutes
les autres.

Pierre Vad=boncoeur   
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Le cidre serait fina-
lement vendu dans les
grands magasins à chai-
ne du Québec, croit-on
savoir dans le milieu des
cidreries. En effet, la
Commission de contrôle
des permis d'alcool re-
commanderait sous peu
au gouvernement de légi-
férer en ce sens, tout en

apportant un amendement
à la loi pour rassurer les
épiciers indépendants, les
seuls à ce jour - avec ta
Société des alcools —- à
vendre du cidre dans leurs
magasins. L’amendement
préciserait que les ma-
gasins à chaîne ne pour-
raient, en aucun cas, ob-

tenir un permis de vente
de bière, laissant donc

ce secteur aux seuls é-
piciers indépendants. Par
ailleurs, contrairement à
la tendance générale, le

cidre ne subira aucune

hausse de prix pendant en-
core au moins un an.

eee

Le parti Québécois tien-
dra une féte populaire le
samedi 15 mai. au grand
Colisée de Québec. pour
clôturer en beauté sa
campagne de souscription
baptisée “Opération Res-
sources’. Aux dernières
nouvelles, la campagne de
financement 1973 du PQ.

   
RENE LEVESQUE sera de
la fête le 15 mai à Québec.

qui se termine en fin de
semaine. avait permis de
recueillir un montant de
$525,199 de la part de
19,500 souscripteurs. L'ob-
jectif visé est de $632,000

et 30,000 souscripteurs et
on croit bien qu'il sera
largement défoncé.

ese
La plus grosse coopé-

rative d’habitation du
Québec n’existe plus!

La Place Saint-Martin, a
Laval. qui compte 352 lo-
gements, vient d'être pri-
se en main par la Société
d'habitation du Québec

(SHQ). qui avait accordé
un prêt hypothécaire de
$5 millions à l'’Associa-
tion coopérative locale lors
de la construction du com-
plexe d'habitations à lover
modique. en 1968. La

SHQ entend maintenant
confier  l’administration
de la Place Saint-Martin
à l’Office municipal d’ha-
bitation de Laval.

Selon le ministre des
Affaires municipales, M.
Goldbloom, ‘‘I’Association
coopérative des locatai-

res n’est pas responsa-

ble des problèmes finan-
ciers de la Place Saint-
Martin’’. L'essentiel des
problèmes, a reconnu le
ministre, découle des
coûts trop élevés de la
réalisation du projet, sou-
tenu à l’époque par la Fé-
dération Coop-Habitat.
maintenantdissoute.
Un pas de plus vers

la disparition des coopé-
ratives d’habitation au

Québec...
eee

Pierre Vallieres et

Charles Gagnon se sont
retrouvés en fin de se-

maine, a Mont-Laurier,
lors du congrès de fon-
dation du Mouvement de
libération syndicale (M
LS) de l’Outaouais, des

Laurentides et de l’Abi-
tibi, créé pour obtenir la

libération de MM. Pepin,
Laberge et Charbonneau.
Le congrèés du MLS
groupait surtout des en-
seignants de la CEQ mais
aussi des syndiqués CSN

 

 

 

Dans le
M. le rédacteur.
Non coupable. Je lui

ai organisé le portrait!
Une balle en plein front.
juste au centre. droit au

coeur.
Les tripes lui sortaient

par le derriere. Une lé-
gère fumée montait en

l'air une senteur de

brûlé. Elle ralait. Elle

agonisait pendant une mi-
nute. Un l'entendait ex-
pirer. Puis. elle s'étei-
gnit. Elle rendit l'âme.
Etripée.
Ma vengeance etait as-

souvie. Celle qui pensait
mener la maison n'était
plus. Plus de mensonges.
Plus d'énervement. Plus
de perte de temps. L'ar-
gent avait eu son compte.
Son affaire était réglée.
La maudite argent!

Ses superstitions, ses
mythes. ses histoires à
dormir debout, ses ve-

dettes insensées étaient

disparues. On pouvait
dormir en paix.

Les enfants pourraient

jouer. s'amuser. se fa.

tiguer. se reposer. On
pourrait se parler, tra-
vailler. On n'aurait plus

cette emmanchure à nous
crier dans les oreilles
à journée longue. La

paix.
Le houton était là pour-

tant, pour la fermer. Mais

personne ne le savait…

Les savants avaient tout

prévu, sauf la naiveté des 

courrier...
gens et la rapacité des
exploiteurs.

Finis ses menteries.
ses mensonges, ses vols,
ses viols, ses chicanes.
ses batailles. ses cha-
maillages. ses cris, ses
vacarmes, ses tapages.

ses hvpocrisies, ses
sournoiseries, ses leur-
res, ses appats, ses ar-
tifices, ses  niaiseries,

ses imbécilités, ses sot-

tises. ses bétises: tout

 

ca. et bien d'autres en-
core. sont ‘partis pour
un autre monde. un meil-

leur monde.

C'est la Rédemption.
le rachat du monde. dans
la mort, dans l'immola-
tion d'une victime inno-

cente.

Une ère nouvelie com-
mence. J'ai assassiné ma

T.V. Je suis fier de mon
‘coup’.

André Dumont

 
 

et FTQ et plusieurs non
syndiqués. Pour rensei-
gnements: Jean-Louis
Hudon, 623-1690.

CHARLES GAGNON. Les
grandes retrouvailles.

oo.

Un nouvel organisme
vient de voir le jour dans
le sud-ouest de Montréal:
le Carrefour des syndi-
calistes du Québec. Selon
un communiqué, le Carre-
four est ‘‘une société sans
but lucratif créée par des
syndicalistes et des ci-

toyens du sud-ouest pour

revaloriser le rôle du
syndicalisme et des cen-

trales syndicales auprès
des salariés syndiqués et

non syndiqués de certai-
nes régions du Québec’.

Le Carrefour a ses lo-
caux au 5733 boulevard

Monk. à Ville Emard.

Pour renseignements:

Jean Gagné, 768-6691.

Les 800 fonctionnaires
fédéraux de la Commis-
sion d’assurance-chômage,
à Montréal, viennent de
s’affilier à la FTQ. La dé-
cision a été prise lors
d’une assemblée générale
des membres de la sec-
tion locale 400 de l’As-

sociation nationale des
employés de la sécurité
économique (ANESE), af-
filiée a l’Alliance de la

fonction publique du Ca-
nada.

Mlle Nicole Gladu, du

quotidien Montréal-Matin,

devient la nouvelle prési-
dente du Syndicat général
des communications

(CSN), qui regroupe les
artisans de l’information

de la presque totalité des
quotidiens et hebdoma-

daires de la région de

Montréal. Les autres di-
rigeants élus lors de l'as-
semblée générale du svn-
dicat, le 8 avril, sont MM.
Jules Béliveau (la Pres-
se). Claude Bergeron

(Le Nouvelliste). Gilles
Léveillée (Le Devoir).
Yves Rochon (L'Echo du

Nord) et Gilles Bouchard

(radio - CK.JL).
eo.

Les 48 employés des
postes de radio et de té-
lévision CKRS à Jon-

quière, victimes d'un
lock-out depuis le 19 jan-
vier, recevront la somme

de $10,000 du Syndicat
général des communica-
tions (CSN) de Montréal,

a raison de $500 par se-
maine, tant que le conflit

perdurera. Ce geste de

POUR LE CONFORT AU FOYER

UTILISEZ ...eccssssssssseccecss TALE:

HUILE A CHAUFFAGE
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Tous ceux qui voudraient
aider, d’une façon ou d'une
autre, les défavorisés de
Montréal peuvent commu-
niquer avec l’Atelier du
chômeur, un organisme
d'aide bénévole fondé l’au-
tomne dernier par M. Ray-
mond Charbonneau et qui

Le Comité pour l’a-

bolition totale et défi-
nitive de la peine de
mort a recueilli plus

de 500 signatures à la
suite de la parution
dans QUEBEC-PRES-
SE, il y a quelque
temps, du texte d’une
pétition adressée au regroupe déjà près de
gouvernement fédéral 250 membres actifs. L'a-

telier recueille des vête-On sait que le parle-

ment du Canada aura
à se prononcer sur
l’abolition de la peine
de mort prochainement

ments, de la nourriture,
des meubles et des dons
en argent qu’il redistribue
aux gens dans le besoin.

et le Comité cherche à particulièrement dans le
obtenir le plus de si- centre-sud. Les bénévo-

gnatures possible a sa les de l’Atelier du chô-
pétition. On communi- meur  passeront chez

vous recueillir ce queque avec la secrétaire
vous voudrez leur donner.du Comité, Jocelyne

Drolet, au 83 rue Des- L’adresse: | 1779 rue
marteaux à Laval-des- Amberst. Téléphone: 523-

Rapides. Téléphone 8291.
(Monique Jones): 669-

5054.    
solidarité nu pas manqué
d'encourager les svndi-
qués dans leur lutte. qui
s'annonce longue. On eroit
savoir que le ministère
fédéral du Travail s’ap-

prête à nommer un mé-

CARON
LIBRAIRE

Tous les livres canadiens

et en plus, des milliers

de livres d'occasion

LA LIBRAIRIE À CONNAITRE!

  

   

  

 

     
 

diateur extraordinaire | =

pour tenter de régler le ~— ==

701Place d'Armesconflit.
 

Le front d’action politique

un objectif:
 

construire une organisation

politique des travailieurs    
abonnez-vous au journal du frap

joignez les rangs du Frap

contribuez financièrement

au Frap

TEL.: 843-8901

ADD.: 3878 St-Hubert

MONTREAL 132
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tTHOMME. UN DE NOS vu

CN ONT CONSTRUIT DE LEUR MIC1 A

NOTRE PAYS JEUNE ET VIEUX    - AU PRIX DE LEUR LIBERTE...
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Ne cherchez plus. voici des vibrateurs à $0.55. Pro-
thèses artificielles DeLuxe Erecto à $1.50-$2 74.

Ben-Wa a $3.50. Aide vaginal et rectal complet avec
vibrateur a $2.50. Prophilactigues nouveaux et de

luxe à $1.75 la douzaine et beaucoup d'autres aubai-
nes. Achetez directement du manufacturier. Prix du

catalogue: $2.00 ALPHA-OMEGA AGENCY,

P.0.B. 1382, SHERBROOKE, QUE.
 

 

 

“LIBERTE SOCIALISTE OU ESCLAVAGE CAPITA-
LISTE? Une brochure gratuite de 32 pages démon-
trant l'impossibilité de la paix et de la prospérité

sous le captalisme. Ecrire au Parti ouvrier socia-

liste (SLP). C.P. 321 Montréal 101.”

 

Local à louer

Petit espace (32° 2x21') pouvant servir de magasin. bureau.

atelier. boutique... Situé dans le village historique de

Laprairie. chauffé. 585 par mois.
(A ia rigueur on pourrait y habiter ) Appelez 381-1385
le jour et 670-0404 le soir

 

AMASO
Service de rencontres, 525 est, Sherbrooke

Marthe Gaudette, bo. b. péd. b. phil. lic es lettres.

Service sérieux pour personnes seules, intéressées 0
des relations durables. Informations et entrevue gratuites.

Cotisation raisonnable. Dépliant sur demande. 288-2332,

 

SOCIALIST STANDARD — Un antidote à la presse léni-

niste-staliniste-trotskiste-maoiste-guévariste et a la
presse sociale-démocrate et nouvelle gauche: publié à

Londres. Pour spécimen, écrire à: PARTI SOCIALISTE
DU CANADA, C.P. 237. Victoria, C.B.

 

Rue Dorion prés Sherbrooke. plusieurs logements 6

pièces. semi-meublés ou non. rénovés ou non. $80
et plus. Jeunes et chiens acceptés. 842-2394.

 

Polycopieuse Gestetner électrique. bonne condition:

3400. Meubles salle à diner — chêne — table
ronde: 8125. Soir: 688-1782

 

 

 

Déménagement en Fleur de Lys à un prix très
modique. A contrat ou à l'heure. (Bien-Ëtre social

accepté) 274-7182 ou 277-3318.

 

Cherchons rencontrer fille qui colloque Guattari

déclara avoir lu Morf, travaillé Saint-Michel-Ar-

change. fut refusée Saint-Jean-de-Dieu. Clinique

Sap. C.P. 72. Montréal 154.
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Avec la coopérative locale

La Fédération d

par Pierre Vallières

Lors de sa dernière réu-
nion, tenue mercredi, le 11
avril, le conseil d’'admi-

nistration de la Fédération
des chantiers coopératifs
de l’Ouest québécois a ap-
prouvé une résolution votée
antérieurement par son
exécutif en vue d'entre-
prendre immédiatement
toutes les démarches re-
quises pour l'achat de l'u-
sine de panneaux-particu-
les Dupan par la Fédéra-
tion.

Cette décision des chan-
tiers coopératifs fait suite
à une série de rencontres
et de pourparlers entre la
Fédération et la coopéra-
tive d'exploitation des Hau-
tes-Laurentides, mise sur
pied l'an dernier par les
travailleurs de l'usine Du-
pan et les producteurs de
bois de la région de Mont-
Laurier. Suivant l'entente
provisoire intervenue entre

la Fédération des chantiers
coopératifs et la coopérati-
ve locale. cette derniere
deviendrait une composan-
te de la Fédération. C'est
la Fédération qui devien-
drait propriétaire de l’u-
sine Dupan mais l'adminis-
tration quotidienne de l'u-
sine releverait entierement
des représentants de la
coopérative locale. aux-
quels pourraient s'ajou-
ter un ou quelques conseil-
lers délégués par la Fé-
dération après consulta-
tion avec les travailleurs
de l'usine et les produc-
teurs de bois de la ré-
gion de Mont-Laurier-Ma-
niwaki. Cependant. en ma-
tière d'investissements
importants, d'émissions e-
ventuelles d'obligations,
etc. le comité local d'ad-
ministration serait tenu

d'en référer à la Fédéra-
tion. qui aurait le dernier
mot dans ce domaine.

Pas terminé
Les discussions ne sont

toutefois pas terminées en-
tre la coopérative Dupan et
les chantiers coopératifs.
Ces derniers. en particu-
lier, font dépendre ieur dé-
cision définitive d'un cer-
tain nombre de conditions:
1) le montant qu'exigera la
Société générale de finan-
cement (SGF) pour se dé-
partir de l'usine Dupan:
2) la part financière de la
coopérative locale (parts
sociales et capital privi-
légié): le nombre de coo-
pérateurs, surtout de pro-
ducteurs de bois, les tra-
vailleurs de l'usine étant

déjà membres de la coo-
pérative dans une propor-
tion de 96°,

Les représentants auto-
risés de la Fédération et

de la coopérative locale
doivent se réunir a nou-
veau le 20 avril pour étu-

LA FEDERATION des chantiers et la coopérative locale doivent se réunir le 20 avril pour

jeter les basesde l’entente.

dier en priorité ces ques-
tions. Entre-temps. la cno-
pérative a fait parvenir
une demande d'affiliation
à la Fédération. le 29 mars
dernier.
On estime. de part et

d'autre. qu'il faudra au
moins de 2 a 3 mois pour

en venir à une entente dé-
finitive entre la Fédération
et la coopérative loca-
le. d'une part. et la Fédé-
ration et la SGF. d'autre
part. Mais a Mont- Laurier,
le vent est a l'optimisme.
Dict a quelques semai-
nes environ. la coopérative

d'exploitation des Hautes-
Laurentides compte tenir
une importante assemblée
publique au cours de
laquelle les représentants
des chantiers coopératifs
seraient invités à expliquer
leurs positions et leurs
exigences aux travailleurs
de l'usine Dupan. aux pro-

ducteurs de bois ainsi qu'a
la population de la région.

.Le conseil d'administration

de la coopérative espère
que cette assemblée per-
mettra de mobiliser une
autre fois l'ensemble de
la population de la région
et d’en arriver à une en-

tente définitive avec la
SGF d'ici à l'été.

Du côté de la SGF

Du côté de la SGF. 1l
semble que l'on ait décidé
d'accorder la priorité d'a-
chat a la coopérative loca-

 
le et aux chantiers cvope-
ratifs de l’ouest québécois
l'on ne parle plus de Mac
Millan and Bloedel de Van-
couver…

C’est du moins la con-

clusion à laquelle est par-
venu le conseil d'adminis-
tration de la coopérative
d'exploitation des Hautes-
Laurer tides à la suite d'une

rencomre avec les diri-
geants de la SGF a Mon-
tréal. le 26 mars dernier.
II semble que cette ren-
contre ait été des plus
cordiales.

Il ne fait plus de doute
que la SGF veuille se dé-
partir de l'usine Dupan le
plus rapidement possible.
même si Dupan réalise des
profits intéressants depuis
plusieurs mois. Toutefois,
il se pourrait que la SGF.
tout en vendant l'usine,
continue d'y investir: soit
sous forme de capital pri-
vilégié ou encore sous for-

me d’un prêt sur garantie
hypothécaire. Chose cer-
taine, la SGF n'entend au-

cunement siéger dans le
conseil d'administration
de la nouvelle compagnie
qui serait mise sur pied
par la coopérative de
Mont-Laurier et la Fédé-
ration des chantiers coo-

pératifs (dont le siège so-

cial est situé à Tasche-
reau. en Abitibi), si une
entente définitive intervient

Quant au Mouvement

es chantiers coopératifs songe à
acquérir l’usine Dupan (Sogefor)

TE.

Desjardins, 11 semble qu'il
fasse dépendre son éven-
tuelle participation finan-
cière au projet Dupan des
sommes d'argent qu'il
pourra bientôt récupérer de
la SGF à la suite de la de-
cision du gouvernement
Bourassa d'étatiser cette
société.

Le prix d’achat
Une question que tout le

monde se pose maintenant:
quel sera le montant final
exigé par la SGF” On croit
généralement qu'il se si-

tuera entre $500,000 et $I

million. ce dernier mon-
tant étant celui qui avait
été convenu l’an dernier
entre la SGF et MacMil-

lan and Bloedel.
Dans le prix d’achat. il

faudra, de toutes façons.
prendre en considération
le fait que les travailleurs
de l'usine et les produc-
teurs de bois ont consenti
d'importants sacrifices fi-
nanciers depuis deux ans
afin de redresser la si-

tuation précaire ou se trou-
vait l’usine Dupan, à la sui-
te de graves erreurs admi-
nistratives imputables
principalement à la SGF.

En toute logique et en tou-
te justice, il est impensa-
ble que la SGF négocie a-
vec les travailleurs et les
producteurs de bois com-
me elle peut le faire avec
une grande corporation é-

trangere.
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Claude Prieur, un grand commis de Etat
Le premier président

de la Caisse de dépot
et placement est mort
mercredi. Le Québec perd
un des plus importants
de ces fonctionnaires et
de ces directeurs d’or-
ganismes publics que la
Révolution tranquille a-
vait mis en place et qui,
derrière les débats
blics, ont tant contribué
à nous doter des instru-
ments nécessaires à une
société moderne.

Sur la vie de Claude
Prieur avant qu’il n'ac-
cède à la direction de la
Caisse de dépôt. je ne
dispose que de rensei-
gnements schématiques.
Il avait fait la guerre,
il était brigadier-géné-
ral et il avait gravi les
échelons de sa carrière
civile dans le sérail de
la Sun Life ou il était,
au moment de la création

de la Caisse de dépôt,
trésorier associé.

La crise de 1964

Le projet de Caisse de
dépôt avait été enfanté
daris la douleur. M. Chap-
man. président de Ames
and Company, avait été
pendant des années le vé-
ritable patron des finan-
ces publiques du Québec.
Avec l'aide d'Eric Kierans,
une crise avait enfin été
provoquée entre le gou-
vernement et le svndicat
financier. Le svndicat a-
vait été cassé en deux
en 1964 mais les deux

morceaux manifestaient

une facheuse propension
a se ressouder. Le gou-
vernement ne disposait pas
encore d'un réservoir fi-
nancier qui lui permette
de ne pas être périodi-
quement dominé par les
représentants de ses cré-
anciers.

L'établissement d ‘un
régime universel de pen-
sion offrait enfin la pos-
sibilité de créer ve réser-
voir. Encore fallait-il fai-

re tomber le projet fédé-
ral d'un régime où . les
cotisations ne dépassant
jamais les prestations,
il n’y aurait pas d’accu-
mulation de fonds.

Et ce fut la crise de
la conférence de Québec
en 1964 où Lesage parvint
à imposer ses vues.

Le chemin était libre.
La Caisse de dépôt fut

créée à la fin de 1965.
Tot ou tard. parce qu'el-

le ‘devait accumuler tel-
lement d'argent. elle de-
vait dominer. d’une façon
ou d’une autre. les mar-

chés financiers  québhé-
cois. Dans ce sens, c'est
l'intrument le plus im-
portant qui soit sorti

de la Révolution tranquil-
le (à part, bien sûr, la ré-
forme de l'enseignement).

Il fallait trouver. pour
lancer la Caisse, un hom-
me qui soit rompu au fonc-

tionnement des marchés
financiers, qui puisse rapi-
dement établir sur ces

pu-.

 

 

 
CLAUDE PRIEUR.Il laisse à l’Etat un instrumentfinancier
sur lequel on peut compter en tout temps.

marchés une autorité mo-
rale incontestable, qui soit
donc peu sensible aux
aventures si faciles lorsque
l'argent entre à pleines
portes, mais qui aussi puis-
se développer un sens
exigeant des intérêts de
l'Etat.

Le choix était troublant.
À peu près tous les fi-
nanciers de la rue Saint-
Jacques avaient été élevés
dans la tradition qui vou-

lait qu'un politicien québé-
cois puisse manifester

bruvamment n'importe

qu'elle idée ‘’saugrenue”’.
à condition de se ranger
quand on parlait “choses
sérieuses”.

Transporter ce

d'attitude à la Caisse de
dépôt aurait annulé tout
le sens de sa création.

Défendre l’Etat

Puisque l'Etat québécois
avait constamment été me-

nacé dans ses orienta-

tions profondes par le
controle de ses finan-
ces, la Caisse devait
non pas seulement l’ai-

der à se financer: elle
devait le défendre.

Claude Prieur fut choi-
si. On le savait compé-

genre

tent. Il était peu connu
en dehors du cercle où
il travaillait. I fallait
courir un risque sur son
aptitude à comprendre son
nouveau rôle. Il aurait
fallu le courir à l'égard
de n’importe qui. Du pre-
mier président allait dé-
pendre la définition de la

p‘âche et l'orientation de la
Caisse pour des années
à venir.

On retint son souffle.
Le test vint très vite.

Bien plus vite qu'on l'au-
rait cru. Le 5 juin 1966.
le gouvernement Le-

sage était battu. M. John-
son arrivait au pouvoir

avec un slogan inadmissi-
ble pour le cercle de
la rue Saint-Jacques. Ega-
lité ou indépendance . le
choix était impensable.

L'élection avait eu lieu
un dimanche. Lundi matin,

des millions de dollars
d'obligations du Québec
étaient mises en vente.
Le jeu était clair. On al-
lait chercher à “casser”
le marché des titres du
Québec avant même que le
nouveau cabinet ait eu le
temps de s’installer. De-
vant la dégringolade de
son crédit. forcé d’em-

le nouveau gou-

continuerait

peut-être à parler, mais
en fait, il rentrerait dans
le rang. Comme tous les
autres. On passait aux
“choses sérieuses”.
A tout hasard, Claude

Prieur avait, dans les se-

prunter,

vernement

maines qui précédaient
l’élection, accumulé des

réserves liquides consi-
dérables.

La tentative de la rue

Saint-Jacques

Le lendemain lundi, il
rachetait les obligations
mises en vente. En recu-
lant tranquillement pour
que les vendeurs pren-
nent des pertes. Mais le
marché ne cassait pas.

Une nouvelle tentative
eut lieu le mardi. En sou-
riant. presque sans avoir
l'air d'y toucher. Claude
Prieur achetait toujours.
En reculant un peu. . . as-
sez pour faire perdre de
l'argent aux vendeurs, pas
assez pour leur donner
l'espoir de réussir leur
opération.

Mercredi. le marché
avait compris. Il était ma-
té. Mercredi. on savait
que pour la première fois
le Québec avait trouvé le
moyen de se défendre.
Les rapports du gouver-
nement et de ses créan-
ciers ne seraient plus ja-

mais tout à fait les mé-
mes.
Sans que l'opinion publi-

que s'en rende compte et
sans que la plupart des
hommes politiques, per-
dus dans leur bavardage.
aient saisi la porté de ce
qui s'était passé. Clau-
de Prieur venait de po-
ser un des gestes les
plus significatifs et les
plus importants de l'é-
mergence du Québec con-
temporain.

Les années qui suivi-
rent furent marquées
d'une gigantesque crois-
sance de la Caisse. En
sept ans, l'actif grimpa
de deux milliards de dol-
lars.
La Caisse devint, de

loin, le plus gros acheteur

d'obligations du gouver-
nement et de ['Hydro-
Québec sur la place de
Montréal. Elle contribua
puissamment a réduire
les écarts de taux d’in-
térét entre les emprunts
du Québec et ceux de l’On-
tario.

Elle devint aussi l’un
des plus importants -
parfois le plus important
- acheteurs d’actions du
Canada.

Sur le marché hypothé-
caire québécois, son rôle
à certaines époques fut
prédominant.

Et son autorité morale
grandit rapidement. Pour
juger de la qualité de cer-
tains projets, on commen-
ce maintenant par deman-
der si la Caisse a pris
une participation ou si
elle s'intéresse au  pro-
jet.

Un poste

difficile

Au cours de ces an-
nées, la position de Clau-
de Prieur n'a pas été
facile.

Il devait se placer ex-
actement entre deux
groupes opposés: ceux qui
auraient voulu que la Cais-
se se conduise en bon
père de famille, qu'elle
ne prenne jamais de ris-
que et se préoccupe de
montrer les meilleurs
résultats financiers réa-
lisables avec des place-
ments de tout repos: et
ceux qui, salslparfois,

 
LE GOUVERNEMENT a
trouvé dans la Caisse de dé-
pôt un appui constant.

photo Michel Elliott

 

par le vertige d'une en-
trée de fonds de un mil-
lion et demi de dollars
par jour ouvrable, avaient
le gout de se lancer dans
toutes espèces de nou-
veaux projets, souvent
risqués, mais dont le ro-
le pour le développement
du Québec pourrait être
grand.

De leur côté, les gou-

vernements qui se sont

succédé n’ont pas encore
réussi à apprendre com-
ment se servir de la
Caisse. Incapables de
dessiner les traits d’une
politique industrielle, ils
ne pouvaient donner à la
Caisse aucune indication

de ce qu’ils voulaient ré-
aliser.

Placé à la jonction de
ces forces et de ces in-
certitudes, Claude Prieur

laisse un instrument fi-
nancier dont la perfor-
mance sur le plan de la
rentabilité est irrépro-
chable, dont le rôle pour
lancer plusieurs nou-
veaux projets au Québec
a été décisif. et qui au-
ra permis au gouverne-
ment de trouver un appui
constant et de premier
ordre.

Il est commode pour
des hommes politiques
soumis à toutes sortes

d'assauts et pour des
groupes sociaux qui n’ont
pas obtenu ce qu'ils vou-
laient, d’attaquer les “‘te-
chnocrates”. C’est la
plus facile de toutes les
échappatoires. D'autant
plus qu’en raison même
des exigences de leur pos-
te. les  “technocrates”
ne répondentpas.
À cet égard, la carriè-

re de Claude Prieur per-
met de souligner à quel
point notre avenir dé-
pend, bien plus qu’on ne
le croit habituellement,
de la compétence, de l’in-
tégrité et de la rigueur
des grands commis de
l'Etat.

 

ble à leur bureau.

 
L'Association étudiante vous

à venir au Cegep consulter vos pro-

fesseurs sur les travaux à faire afin

de ne pas aliéner la session.

ÉTUDIANTS
DU CEGEP

SAINT-LAURENT

Les professeurs du Cegep ne sont

pas en greve, ils demeurent disponi-

invite

Nous sommes solidaires.

Association des étudiants du

Cegep Saint-Laurent.
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A Montréal

Les Italiens détiennent la balance du pouvoir
Les 200,000 Italiens

du Québec constituent,
après les Anglais, la

deuxième minorité en
importance du Québec.
Ils détiennent en quel-
que sorte ‘‘la balance
du pouvoir’ a Montréal,
en ce qui a trait aux
masses linguistiques. La
majorité d’entre eux en-
voient leurs enfants a
l’école anglaise. Le ré-
sultat net de ce choix,

ce fut d’abord le bill 63,
adopté par l’Union na-
tionale et les libéraux
pour régler un cas pré-
cis: celui de la commis-
sion scolaire de Saint-
Léonard ou les Italiens
sont en majorité. L’au-
tre résultat net, c’est
que l’afflux des Italiens
à l’école anglaise provo-
que l'augmentation du

nombre d'écoles anglai-
ses à Montréal et, en

Nous sommes plus

pres des francophones

que des anglophones

‘*Les Italiens de Mont-

real sont plus pres des
Francais que des An-
glais. Regardez les sta-
tistiques: les Italiens vi-

vent en majorité dans

les quartiers français.
La majorité des Italiens

qui épousent des Québe-
coises choisissent des
francophones plutôt que
des anglophones.”

- Alors pourquoi en-
voient-ils leurs enfants à

l'école anglaise”
— C’est le seul moyen

pour eux de permettre a
leurs enfants d’appren-

dre l’anglais, car il est

impossible d’apprendre
l’anglais de façon satis-
faisante à l’école fran-
çaise.

C’est M. Pietro Riz-
zutto qui parle. Il est pré-
sident de la Fédération des
associations italiennes de
Montréal et aussi prési-
dent de la compagnie In-
ter-State Paving. Il est
membre du parti Libéral.
HO a été remarqué à un
récent congrès de la Fé-
dération libéral du Qué-
bec en se battant contre
une résolution qui pro-
posait que le français de-
vienne la langue officielle

du Québec. H estimait que
la proposition telle que
formulée faisait des ci-
toyens de deuxième classe
des immigrants nouvelle-
ment arrivés.

80%

; de la culture française.

 

1- Le Québec n’est pas une province com-

me les autres, avec sa majorité française a

2- La FAIQ reconnaît qu’il est de la res-

ponsabilité du gouvernement du Québec
d’assurer le maintien et le développement pas.

; 3- La FAIQ formule le voeu que le gouver-

Ë nement du Québec assume ses responsabili-
# tés à l’égard de la langue et de la culture

4- Le Québec est dansl'obligation de four-
nir aux immigrants un système d’éducation

Q.P.: La prise de posi-
tion de la FAIQ a sur-
pris agréablement bien
des Québécois. Comment
l'expliquez-vous?

Pietro Rizzutto: C’est
la seule position logique.
Depuis longtemps déja,
depuis des années, en
fait, il était question d’u-
ne telle Fédération. En
novembre dernier, un

groupe d’italiens dont

je fais partie a décidé

de convoquer les asso-
ciations italiennes à une
journée d’études. On a

réuni 250 personnes.
C’était la première fois
qu’on donnait aux Italiens
l’occasion de s’exprimer
par eux-mêmes. Il en est

sorti des résolutions,
dont nous avons tiré la
substance de notre mé-
moire. (Voir le résumé

du mémoire, ci-contre.)

Q.P.: Crovez-vous que
les Italiens partageaient
depuis longtemps ces idées
ou s'il s’agit la de nouvel-
les tendances”

P.R.: Je crois que les
Italiens ont toujours été
des Québécois. Toutefois,
comme il faut parler
l’anglais sur ce continent
où, comme vous savez,

les Italiens sont installés
partout, a Toronto, a

New York, etc., il veu-

lent que leurs enfants
parlent anglais. Ils les
envoient à l’école an-

Le manifeste de la FAIQ
qui leur permette de s’intégrer au milieu de
travail et qui leur donne en même temps le
moyen de gagner leur vie.

5- Si le gouvernement du Québec décide
de retirer le bill 63, la FAIQ ne s’y opposera

6- Toutefois, les écoles françaises devront
permettre aux enfants d’acquérir une con-
naissance parfaite de la langue anglaise.

7- Une telle mesure doit être assortie
d’une autre mesure qui fasse du français la

langue de travail au Québec.

contrepartie, la dimi-

nution du nombre d’é-
coles françaises. Tou-
tefois, il y a quelques
mois, les choses ont

commencé a changer.
Les Italiens de Mont-

réal ont fondé la Fédé-
ration des associations
italiennes de Montreal.
Les quelque 25 asso-

ciations membres de la
Fédération des associa-
tions italiennes de Mont-

-Pietro Rizzutto

glaise, mais il est bien
connu que les Italiens
s’entendent mieux avec
les Francais qu’avec les
Anglais et, d’ailleurs, ils

vivent parmi les Fran-

çais. Ils épousent des
francophones, etc. Ce

que nous voulions, avec
la FAIQ, c’était de don-
ner aux Îtaliens la chan-
ce de donner leur pro-
pre opinion, pour une
fois. Aussi, au congrès
de fin de semaine, nous
avons invité des repré-
sentants des trois par-
tis d’opposition qui ont
livré leur message. Nous

ne sommes pas interve-

nus. La Fédération de-
vra d’ailleurs toujours
rester au-dessus de la

politique partisane. II
est temps qu’on donne

aux Italiens la chance
de s'exprimer. Je crois
sincèrement que notre
mémoire représente l’o-
pinion de la majorité des
Québécois italiens.

Q.P.: Que pensez-vous
de la décision de l'Ordre

des fils d'Italie de boy-
cotter la Fédération”
PR. C’est leur droit

le plus strict de n’être

pas d’accord avec mous.

Q.P.: L'Ordre des fils
d'Italie n'est-il pas la
plus importante associa-
tion italienne au Québec”

C’est une des
plus

PR.:

associations les

  
   
  
  

    
      

    

réal se sont réunies une
premiere fois en novem-

bre dernier pour tenir
une journée d’études à
l’issue de laquelle un
certain nombre de réso-
lutions ont été adoptées.
De ces résolutions a été
tiré un manifeste de la
FAI qui bouleverse les
préjugés de bien des
Québécois à l’égard des
Italiens.

Cette prise de posi-

 

   

 

PIETRO RIZZUTTO.‘‘Je crois

importantes, mais n’ou-
bliez pas que l’Associa-
tion des hommes d’affai-
res italiens fait partie

de notre Fédération et
qu’il s’agit là d’une des
associations italiennes les
plus représentatives.
Sans parler de l’asso-
ciation Dante Alighieri,

une des plus anciennes,

qui regroupe les plus
vieilles familles italien-
nes du Québec. I! faut
souligner aussi que, de-
puis la publication de no-
tre manifeste, sept au-

tres associations ont re-
joint les rangs de la Fé-

dération. Ceci prouve

que notre mémoire est

conforme à ce que les
Italiens pensent.

Q.P: Que pensez-vous
de la campagne que fait Il
Corriere Italiano. le deu-
xieme plus important jour-
nal italien de Montréal.

contre la Fédération?

PR: M. Alfredo Ga-
gliardi, qui dirige 1}
Corriere, et qui est

puissant dans l’Ordre
des fils d’Italie, a re-
fusé de rallier la Fédé-
ration. Il essaie de nous
décrire comme des gens
qui sont contre l’ensei-
gnement de l’anglais et

c’est faux. Il se fait pas-
ser pour le défenseur de
l’enseignement de l’an-
glais, alors que notre
mémoire est très clair
sur ce point. Il a décidé
de dire le centraire de

ce que nous disons. Ca

tion n’a pas fait l’unani-
mité parmi les Italiens.
De son côté, le président
de la Fédération des as-
sociations italiennes, M.
Pietro Rizzutto, affirme
que 32 associations ita-
liennes font partie de la
Fédération et que celle-
ci représente la majori-
té des Italiens du Québec.
Mais, d’un autre côté,

il y a un fort groupe d’I-
taliens qui se sont dis-

que les Italiens ont toujours été des Québécois.”

ne mous dérange pas.
Nous, notre Fédération
a choisi comme devise
Unité et Participation.

On n’est pas la pour di-
re aux Italiens quoi pen-
ser, mais pour leur per-
mettre de juger par eux-
mêmes. C’est ce qui dis-
tingue M. Gagliardi et
nous.

D’autre part, il est
certain que les Anglais

 

par Gérald Godin
 

sociés des points de vue
de la Fédération. Font
partie de ce groupe l'Or-
dre des fils d’Italie, une
des plus importantes as-
sociations italiennes, ain-
si que le deuxième plus
important journal italien
de Montréal: Il Corriere
Italiano, dirigé par M.
Alfredo Gagliardi.

 
ont été plus accueillants
que les Français. Pen-
sez seulement que nous
avons une émission en
langue italienne au canal
12, animée d’ailleurs

par M. Gagliardi. Il ne
faut pas s’étonner si les
Italiens regardent le 12.
Si I'émission était au
canal 10 ou au canal 2,

les Italiens regarderaient

peut-être la télévision
en francais.

L’opposition
L'opposition principale à

la Fédération des associa-
tions italiennes est venue
du deuxième plus impor-
tant journal italien de
Montréal. Il  Corriere

Italiano, qui appartient a
M. Alfredo Gagliardi. Com-
me M. Gagliardi est aussi

un des leaders de l’Ordre
des fils d'Italie. l'OFI

est contre lu Fédération.

[I Corriere à aussi publié
la semaine dernière un

communiqué d'un grou-
puscule qui se dissocie
de la Fédération, l’Asso-
ciation des familles ca-
labraises.

De plus, depuis deux
semaines, Il Corriere pu-
blie un questionnaire dont

l'objectif est évident: dé-
montrer que la position de
la FAIQ sur la langue
d'enseignement n'est pas
celle de la majorité des
Italiens.

Enfin. la semaine der-
nière. en page 3, Il Cor-
riere rendait compte du
congres de la FAIQ.
“Trois invités d’hon-
neur ont pris part au

congrès, écrit le journa-

liste U. Sgherr: MM.
Dupuis, Loubier et Bien-
venue”. Nulle part il

n'est fait mention de la

présence au congrès,
comme invité d'honneur.
de M. René Lévesque. Son
nom n'est même pas men-

tionné...

Du coté des autres jour-
naux, citons La Tribuna
Italiana. qui est en quel-

que sorte le QUEBEC-
PRESSE de la commu-
nauté italienne, et qui ap-

puie la FAIQ. Le plus
important des trois jour-
naux italiens, Il Cittadino
Canadese, n'a pas pris

parti.

photos Michel Elliott
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Le parti de Bourassa
est vicie, gangrene!

-Claude Wagner
par Robert Lévesque

En fin de semaine se

tient a Montréal le con-
grès du parti Conserva-
teur du Québec. A cette
occasion, nous avons ren-
contré le lieutenant qué-
bécois de ce parti fédéral,
M. Claude Wagner. Après
l'échec de ce parti au
Québec le 30 octobre, a-
près les 100 jours de ses-
sion aux Communes, le
seul francophone élu au
PC fait le point pour nous
sur l'existence du PC au
Québec. Il s'attarde aussi
sur la politique québécoi-

sa
se. en tant qu’'‘ancien

combattant”. et il prend
position sur la situation
svndicale québécoise.

participer
provincia-

— Allez-vous

aux élections
les”

- Je vais voter, mais
pas plus. Mais j'espère
que le sort qui sera ré-
servé au gouvernement
actuel sera le sort qu’il
mérite.

- Vous semblez agres-
sif envers le parti de M.
Bourassa!

- C’est peut-être par-
ce que je le connais trop

bien, et de l’intérieur.

- Le trouvez-vous dif-

férent de ce qu’il était au
moment où vous en faisiez

partie”
— Oui, tres, tres... tres.

Dans le temps ou je fai-
sais de la politique a
Québec, j'avais comme
collègues René Léves-
que, Eric Kierans, La-
porte, Gérin-Lajoie, des
hommes de calibre. Une
équipe d’hommes com-
me on en verra rare-
ment. Chacun constituait
une espèce de contre-
poids à la volonté qu’au-
rait pu avoir le chef d’ad-
ministrer de façon azrs-

gante ou d'oublier les

priorités de la popula-
tion ou de se ficher du
peuple. Chacun dans son

domaine avait une pré-
occupation sociale. Il y

avait un bouillonnement
d’idées, et on était tel-
lement occupés à agir

qu’on pouvait même pas
penser à exploiter le
peuple.

“Aujourd’hui, ils sont

tellement peu préoccupés
à agir, tellement contents

de demeurer là, qu’ils

ont le temps en masse
de penser à toutes sor-
tes d’autres choses. Ce
gouvernement-là, mal-

gré l’aide de son grand
frère Trudeau, va couler

de façon plus extraordi-
naire que le gouverne-

ment Taschereau. Ce
parti est vicié. De l’in-
térieur, il y a de la gan-
grène qui fait du chemin.
Ils ont gouverné par i-

mages. Bourassa est ar-
rivé là avec une image,

avec l’appui de tout ce
qu’on sait. La, ils sont
victimes de leurs appuis.

— Comment expliquez-
vous, aujourd’hui, l’échec
de cette ‘équipe du ton-
nerre’’?

— C’est difficile à ex-
pliquer... c’est très dif-
ficile... (long malaise).
Les circonstances ont
fait qu’un après l’autre
on est parti... et puis...

peut-être qu’à certains
moments il y avait trop
d’individualisme et pas
assez de collégialité.
Que voulez-vous... quand
on a affaire a des hom-
mes comme ça? Je pen-
se que l’éclatement a

commencé à la fin de
65... Peut-être que cha-
cun des ministres s’était
taillé un territoire à lui
et il y avait un manque

de coordination entre ces
différents territoires, les

différents projets...

— Au même moment. il
y a eu ce ‘samedi de la
matraque”. Dix ans après,
quel souvenir en gardez-
vous?

— Je garde le souvenir

… (hésitations)... d’un é-
vénement qui a fait cou-
ler beaucoup d’encre. Un
événement qui, à com-
parer avec des incidents
qui ont suivi, paraîssait
absolument anodin... Je
ne m’y attache pas. La
reine est venue et elle
est partie... il s’agissait
de la protéger et les po-
liciers en étaient a leurs
premières expériences du
genre. C’a été grossi et
boursouflé dans le temps.

— Mais vous maintenez

les actes que vous avez
pu poser à cette occasion”

— Bien... ce qui est
arrivé... «J'ai été élu le
5 octobre comme dépu-
té, et la reine venait le
10. J’était un nouveau
venu. Les décisions sur
la sécurité avaient été
prises un an à l’avance.
Ce Conseil des minis-
tres, c’est-à-dire Reneé
Lévesque et les autres,
avait décidé qu’il fallait
un camion anti-émeute.
Le 5 octobre, tout était
en plan quand je suis ar-
rivé. À la fin d’octobre,
jai reçu le compte du
camion, $45,000, et je

l’ai accepté, comme

membre du Conseil. Il a
jamais été utilisé. Le
‘camion de Wagner”,
j'ai eu rien à voir là-
dedans. Mais la solida-
rité ministérielle m’o-
bligeait a prendre sur
mes épaules toute la
responsabilité de ca.

“Au lendemain de la
visite de la reine, Le-
sage est allé se prome-
ner en Europe, les au-
tres dans d’autres sens,

moi je suis resté là à
accepter les critiques.”

L’intéret public exige que

a.

CLAUDE WAGNER. Ce gouvernement-là v
vernement Taschereau.

- } Re

a couler de façon plus extraordinaire que le gou-
photos Yves Chaput

Chez les Conservateurs

Quand Wagner parle, c’est

tout un peuple qui parle...
- Vous êtes le seul fran-

cophone du Québec dans le
PC. Croyez-vous être ar-
rivé à créer une présence
québécoise dans ce parti?

— À l’intérieur du par-
ti, oui. Je m’en rends

compte par l’intérêt du
caucus à mes interven-
tions. Quand Claude
Wagner parle, ils écou-
tent plus attentivement

parce que c’est tout un

peuple qui parle. Cela
passe dans le program-
me, dans nos attitudes en
Chambre. Quand Tru-
deau va passer ses ré-
solutions sur le bilin-
guisme, on va voir quel
est le parti qui est le
plus ouvert au Québec!

seul homme pour faire

passer un message d’or-
dre politique. Ca prend
une organisation qui n’est
pas juste sur papier.
Nous ne l’avions pas. U-
ne étude a été faite qui
va nous amener à faire

des changements ma-
jeurs pour la prochaine
campagne, accentuer la
décentralisation de notre
organisation.

— Le PC semble avoir
de la misère à aller cher-
cher, au Québec, des
hommesinfluents?

— Officiellement, ça
pourrait paraître ainsi.
Mais discrètement, il y
a des contacts continuels
qui se font avec des gens

présence de M. Stanfield.

Vous savez, il est ac-
tuellement député indé-
pendant à Québec. Ce
serait sot de dire qu’il
va démissionner demain
à l’Assemblée nationale.
Les élections, on peut
les avoir en juin ou dans
deux ans, si le NPD
continue d’aider le gou-
vernement. Pour lui, ce
serait un problème d’é-
tre choisi candidat PC
au fédéral et en même
temps siéger à Québec.
Il ferait des discours où
il pourrait y avoir des
conflits.

- Ces hommes, vous
allez les chercher surtout
du côté du bassin unionis-

 

    

À l’extérieur, c’est moins connus. J’ai à Jl’esprit te?

 

les Trois soient libérées
sensible. un homme tres connu - Lors de la dernière

Quelle est votre position quant à l’empri- Mais allez donc expliquer ça a Choquette..! 2 Les Québécois, d a- dans le Québec qui a campagne, iy a eu un :
sonnement des trois chefs syndicaux québécois” i d dicalisme tel que PTE les résultats du 30 déjà accepté, mais ne avantage qui m’a plu: k

Je n’irai pas par quatre chemins quant 7 Que race u syndicalism a octobre. ne semblent pas veut pas voir son nom nous avons volé de nos À
aux chefs syndicaux. Je trouve qu’au moment VéCU au Québec? sympathiques au PC! publié avant la campa- Ppropres ailcs. Le PC E

- Le syndicalisme existe parce qu’on en

était arrivé à un point où les travailleurs au Québec était un par-où ils ont été condamnés par les tribunaux - C’est une bonne ques-
gne. Un autre, ce matin,

|interés publleClait ae Jou.Les ndana étaient exploités. Il est venu pour protéger tion. Je ne . passe pas m’a confirmé qu’il se- ti neuf. Autrefois, avec

Pines a li La tree a été rendue. Ils \e$ intérêts des ouvriers. Tant que le syndi- mon temps à faire des ait candidat. I! est Johnson ou Duplessis,

interct public. “a, 1 ‘ calisme a eu ce rôle, il a été bénéfique. Le post mortem sur la der- aussi très connu. La  l’UN aidait le PC a fai-
ont été incarcérés quelques mois. Maintenant,
il me semble que le même intérêt public et

; social exige que ce gouvernement-là, qui a
5 l’autorité en raison de la loi des libérations

conditionnelles et des prérogatives du pardon,
fasse savoir à la population que lui aussi il

a à coeur l'intérêt public. Or l’intérêt public
exige à ce moment-ci que le gouvernement
mette fin à cette incarcération. En y mettant

re sa campagne. Cette '

fois-ci UN n’était pas
au pouvoir, et était mê-

me en perte de vitesse.
On a volé de nos propres
ailes. Donc, il n’y a pas
de bassin unioniste où ;(
l’on va puiser. Il y a un )

nière élection. C’est fait.
Ce qui est arrivé, c’est
que j'ai fait mon appa-
rition a la dernière mi-
nute, on a eu juste trois
semaines de campagne,
je me suis promené par-
tout, en autobus, à pied.

force du PC aux derniè-

res élections nous aide,

en ce sens.

~ Et pour Marcel Masse?
- Un homme de cette

envergure, jeune, qui a
fait ses preuves, peut
être excellent pour le

 

syndicalisme qui veut jouer ainsi son rôle mé-
rite d’être appuyé par tous les éléments de la

sociéte.

- Est-ce que cela, selon vous, correspond a

la situation québécoise?
- Dans ce domaine, c’est légitime qu’on

fasse preuve de passion. Il peut faire des
erreurs, mais il ne faut pas le condamner
pour ça. C’est pas parce que quelques mem-

 
fin, ce ne serail pas un manque de respect J’ai voulu faire passer PC. On s’est rencontré bassin humain. Dans mes
vis-à-vis les tribunaux. Il ne ferait qu’avouer bres ont pu exagérer que l’on doit condamner ey . il 10 i J La oy ;
qu’il sait que le rôle des chefs syndicaux est en bloc le syndicalisme. Il faut savoir dépar- UN Message qui na pas ict il y a Jours. Je reunions, J ai rencontre

un role qui doit être protégé. Il faut faire preu- tager, ce que ne semblent pas savoir les élus été entendu. Mais on a le verrai vendredi (donc autant d organisateurs
tort de se fier sur un il y a deux jours) en créditistes ou libéraux.ve de discrétion judiciaire. et judicieuse. à Québec.”
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LA HAUSSE DU PRIX

Les consommateurs

devraient s’allier
aux agriculteurs
par André Charbonneau

La recente flambée des
>rix des aliments ne ris-
que guère de ‘éteindre
malgre les jets d'encre
déversés sur le sujet de-
puis quelques mois. (Vest
que le phénomène a des
causes beaucoup plus pro-

tondes que celles que l'on
souligne généralement.
À venir jusqu'a tout re-

cemment. les consomma-
teurs ont partiellement e-
vite. dans le domaine de
l'alimentation. l'inflation
jut touchait la plupart de
eurs autres achats. De

49 a 1969, alors que

ies revenus grimpaient de
"00° . le prix des aliments
n'a augmente que de 50

soit six fois moins rapi-
dement. Te panier d'une
famille de 4 personnes
passait ainsi en vingt ans
d'une valeur de =20 par
semaine à celle de 331
seulement. Onze heures de
tre vail suffisaient donc en
1969 au travailleur moven
pour gagner sa ration heb-
domadaire alors qu'en
1949 il devait y consacrer
vingt heures.

Les rendements
agricoles
Comment cela a-t-il eté

rendu possible” Essentiel-
lement. par l'accroisse-
ment des rendements agri-
coles. En somme. les a-
griculteurs ont pratique-
ment épongé a eux seuls
jusqu'ici la crue des prix
provoquée par l'industrie
alimentaire. qu'il s'agisse
des fournisseurs de l'agri-

culture ou des interme-
diaires impliqués dans la
mise en marché des pro-
duits de consommation.

Il v a vingt ans. les

cultivateurs recevaient en

movenne 25 cents pour

chaque dollar dépensé par
le consommateur pour ses
aliments. On estime que
présentement ce chiffre

est tombé à 10 cents. Par
exemple. le cultivateur re-

tient présentement 11
cents sur le dollar verse
a l'achat du poulet. 10

cents pour les veufs. 5
cents pour la dinde. 12
cents pour le fromage et
le lait concentré. etc.

Les cultivateurs ont
reussi jusqu'ici a encais-
ser. sans faillite collec-
tive. cette diminution re-

lative de la part qu'ils
retirent de la vente au
détail parce qu'ils ont con-
siderablement accru indi-
viduellement l'efficacité
de leur production. D'une
vache qui donnait en moy-
enne 5.000 livres de lait

par année il v a vingt ans.

photo Michel Elliott

FAUL COUTURE,président
intérimaire de l’Union des
producteurs agricoles. Ni les
producteurs, ni les consom-

mateurs n’ont tire profit de
la situation.

 

 

vinciales.

Saint-Hubert, à

Charles Roy, 

Convention du Parti

Taillon pour le choix du candidat du

comté aux prochaines élections pro-

L'assemblée se

l’école d’Iberville,

5035 rue Redmond, coin Payer à par-

tir de 12 heures 30.

3 concurrents sont en liste, M. Jean-

M.

et M. Guy Bisaillon.

Québécois de

tient à

Georges Hubert   
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ils tirent aujourd'hui

10.000 livres. De même.

Ils obtiennent de meilleurs
rendements de leurs
champs dont ils ont par
ailleurs augmente conside-

rablement les superficies:

ce qui leur permet de gar-
der de plus grands trou-
peaux sans accroissement
de main-d'oeuvre.

En conséquence. on ub-
serve quau Quebec. de

1966 a 1971. malgré une

diminution de 26* du nom-
hre des producteurs de
lait. le volume global de

la production laitière a
augmenté de 7 Il en va
de même dans les autres
secteurs de la production
agricole. Peu de secteur
économique. en somme.
ont fait preuve d'autant
de dynamisme.

Les limites
Mais cette hausse de

la productivité agricole
rencontre aujourd'hui cer-

taines limites. Elle ne
pourra pas désormais se
poursuivre au même rvth-
me. Elle reposait en gran-
de partie sur l'élimination
des agriculteurs concur-
rents. Leur nombre au
Québec est ainsi passé de
51.991 a 38.146 entre 1966

et 1971. Cette saignée qui
frise l'hémorragie condui-
rait a la longue a la mort

de la classe agricole.
D'autre part. la produc-

tivité agricole a aussi des

limites naturelles. Pour
l'instant. une vache ne

donne qu'un veau par an-
nee. Avant que celui-ci

se reproduise a son tour
il faut bien attendre qu'il

ait atteint sa maturité. [|
est donc illusoire de croi-
re que le cultivateur pour-
ra indéfiniment compenser
par efficacité accrue
les hausses de coûts qui
touchent les aliments tant
du côté des fournisseurs
de la ferme que des trans-

son

formateurs des produits
qui en sortent.

Il importe de retenir.
en effet, que l’agriculteur
demeure le plus grand des
consommateurs =puisqu'il
réinvestit 82, de ses re-
venus bruts pour produire.
À ce titre, il est davantage
frappé que d'autres par
l'inflation. TH subit done

ductivité accrue.

de plus en plus les aug-
mentations de coûts ob-

servables dans tous les
domaines. Un exemple ré-
cent illustre ce fait.

La production
Au cours des derniers

mois. soit d'août 1972 a

mars 1973, le prix pavé

au producteur de volailles
a augmenté de 7 cents la
livre alors que les coûts
de production correspon-
dants grimpaient de 9
cents la livre. soit une
baisse de revenu réel éval

à 2 cents qui ne tient pas
compte des frais non ali-
mentaires tels ceux en-
courus pour les soins ve-

tm mobili-

Pendant ce

térinaires. les

sations. etc.

temps. le consommateur

pavait 11 cents de plus
chaque livre de volaille.
soit 4 cents au-dessus du
prix pavé au producteur.

C'est donc avec raison
que le président intéri-
maire de l'Union des pro-

ducteurs agricoles, M.
Paul Couture. affirmait
récemment que ‘‘ni les
consommateurs ni les
producteurs n’ont tiré
profit de la situation”

qui prévaut présentement.
C'est aussi avec raison
que cet organisme récla-
me la création d'une com-
mission chargée d’exami-

ner à chaque niveau de
l'industrie agro-alimentai-
re les hausses de prix
demandées.

Dans l'exemple cité plus
haut, une telle commission
aurait donc constaté que

l'agriculteur a b s nr
bait deux cents de l'intla-
tion des prix tandis que
le consommateur défravait
les 11 autres cents im-
putables aux augmenta-
tions de coût décrétées
par les fournisseurs à la

ferme et par les trans-
formateurs des produits
agricoles. Bref. elle au-
rait conclu qu'agriculteurs

ël consommateurs demeu-
rent les seuls dindons de

la farce.

Les consommateurs
À plus ou moins long

terme. lex consommateurs
risquent de devenir les
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LE CULTIVATEUR réin-
vestit 82% de ses revenus
bruts pour produire davan-
tage.

    
e pro-

seules victimes du svs-
tème de l'offre et de la
demande. car les agricul-
teurs sont d'une part de
mieux en mieux organisés
pour se défendre et d'au-
tre part ils ont de moins
en moins d'influence sur
les prix de vente au détail
puisqu'ils ne maîtrisent

plus que 10'. de ces prix.
C'est pourquoi il devient

impérieux que les consom-
mateurs. comme le sug-
gère l'UPA. s'organisent

et s'allient aux cultiva-
teurs afin que ces deux
maillons faibles de la
chaîne alimentaire puis-
sent résister à la spirale
inflationniste que provo-
quent les marchands.

Le Québec
Le phénomène prece-

demment analysé est mon-

dial. Il laisse prévoir que
les marchands, en acca-

parant une part sans cesse
grandissante du Secteur de
l'alimentation. conduisent
inexorablement l'économie

vers de nouveaux sommets

des coûts alimentaires.
Mais le Québec. sur ce
terrain comme sur bien

d'autres. jouit d'un statut
particulier. La semaine

prochaine. il sera donc

question de la responsa-
bilité du gouvernement fé-
déral dans la hausse nc-
tuelle des prix à la con-
sommation et plus parti-

culièrement de son rôle
dans la création de bar-

rieres qui empêchent le
Québec de subvenir. à
moindres frais, à ses pro-
pres besoins alimentaires.
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Sur la question de la déclassification des professeurs

Le conflit risque de s’envenimer
(G.G.)- Il risque dy a

voir une extension des hos-
tilités entre les profes-
seurs de Cégep et le minis-
tère de l'Education du Qué-
bec, au cours de la semaine
prochaine, sur la question
controversée de l'évalua-
tion des diplômes et de la
scolarité des enseignants.

Déja huit cégeps sont pa-
ralysés par le conflit et il
doit s'en ajouter deux au-
tres lundi si le ministère
ne revise pas ses positions.

Hier. à Montréal, les
présidents des syndicats
membres de la Fédération
des enseignants du Québec
(FNE/) se sont réunis pour
une deuxième fois en trois
de la situation et établir
une stratégie.
“On s’attend a ce que

le gouvernement inter-
vienne ces jours-ci, nous
a déclaré la président de
la FNEQ, La situation ne
peut plus durer. Le gou-

vernement va assouplir ses

positions, ou il va tenter

un coup de force.”

Déclassification
La source du conflit est

simple: les enseignants ne
sont pas d'accord avec l'é-
valuation que le minis-

tere de l’Education fait de
leurs années de scolarité

 

photo Michel Elliott

FRANCINE LALONDE. La
situation ne peut plus durer.

majorité des cégeps, les
conseils d'administration
ont pris fait et cause pour

leurs enseignants contre
le ministère de l'Educa-
tion. On sait que les cé-

geps accordaient une clas-
sification temporaire sujette
à ratification par le mi-
nistère. Au cégep Saint-
Laurent, la direction est
allée si loin dans son ap-
pui aux enseignants, que le
gouvernement lui a impo-
sé sa tutelle.

a plus de recours. Il n’y
a que les comités de ré-
vision qui sont unique-
ment consultatifs. Je
n’appelle pas ça avoir un
recours. Au moment de
l’abolition du Comité pro-

vincial de classification,
il y avait 300 griefs à
arbitrage. Tous ces

griefs ont été balayés
C’est la perte d’un droit
acquis, qui a été consa-
crée par l’adoption du
manuel d’évaluation, tout

simplement”.

“Onsef...
de notre gueule’’
M. Claude Charbonneau,

porte-parole de l'Alliance
des professeurs de Mont-
réal, est formel: “Le
ministère de l’Education
se fout de notre gueule.
Le manuel d’évaluation
est sorti le 15 décem-
bre. On l’a reçu fin fé-
vrier. Entre-temps, le

comité d’évaluation nous
avait envoyé une série
de modifications projetées
sur lesquelles il voulait
nous consulter. On s’est
rendu compte que les mo-
difications proposés le 26
janvier sont déjà intégrées
au manuel du 15 dé-
cembre. La décision était
donc déjà prise. On a

et de leurs diplômes. Tué parle reçu une autre série de
Déjà, le ministère a fait ministère modifications le 14 mars

connaître sa classification
à plus de la moitié des en-
seignants de cégep et, de
ce nombre, un peu moins
de 40° ont subi une déclas-
sification. donc un gel de
leurs salaires. Ils ont re-
torqué par le ‘gel des
cours’. Du côté des en-
seignants à l’élémentaire
et au secondaire, il v a
eu 3.000 déclassifications.

Les cégeps

d’accord
Le plus étonnant de l'af-

faire. c'est que. dans la

 

“Le pire, nous a dé-

claré Francine Lalonde,

c’est que le manuel d’é-
valuation établi unilatéra-
lement par le ministère
remplace le Comité pro-
vincial de classifica-
tion qui, lui, fonctionnait

bien. Il était constitué de
deux personnes nommées
par le gouvernement et
deux nommeées par nous,
mais payées par le gou-
vernement. Face à ce co-
mité, les enseignants a-
vaient un recours. Face

au nouveau manuel, il n’y

et, encore là, elles sont

intégrées au manuel du
15 décembre. On voit quel
genre de consultation le
ministère pratique. En ce
qui a trait aux révisions
qu demandent les ensei-
gnants mécontents, le mi-

nistère est en retard; en

ce qui a trait aux attesta-
tions officielles même
chose; et dans les cas où
le ministère a demandé
des documents supplémen-
taires aux enseignants.

ceux-ci les ont envoyés et
ils attendent toujours.”
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cours, malgré la tutelle du gouvernement.
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Par son antisyndicalisme, le ministre Bienvenue
facilite l’anglicisation des nouveaux Quebecois
par Micheline Lachance

Au Québec, les immi-
grants s'anglicisent avec
la bénédiction du gouver-
nement québécois. C’est
en tout cas la conclusion
à laquelle on en arrive en
examinantla politique gou-
vernementale d'intégration
des immigrants et des re-
lations entre le ministère
et les enseignants qui dé-
sirent une amélioration de
la qualité des cours.
L'immigrant arrive au

Québec. Un conseiller en
main-d'oeuvre du gouver-
nement fédéral l'envoie
dans l’un des Centres d'o-
rientation et de Formation
des immigrants (COFI) qui
doit le préparer au mar-
ché du travail en lui pro-
posant 20 semaines de
cours de français. 20 se-
maines de cours d'anglais
et deux semaines de cours

Il est d'autant plus mo-
tivé à apprendre l'anglais
qu'il sait pertinemment
qu'il s'agit de sa langue
de travail.

Les COFI

L'immigration relève du
gouvernement fédéral. En
1968. ce dernier inclut

un cours d'intégration des
immigrants dans le pro-
gramme fédéral-provin-
cial de la formation pro-
fessionnelle des adultes.
Depuis, le fédéral sub-
ventionne à 100“, les Cen-
tres d'orientation et de
formation des immigrants
(COFD. I existe six
COFI accueillant simul-
tenément 1,500 immi-
grants. Chaque immigrant
fréquente un COF! durant
5 mois: chaque année, les
COFI accueillent environ
3.000 étudiants.

d'initiation à la vie qué-
bécoise. L'immigrant. aus-
sitôt ses cours de fran-
çais terminés se plonge

dans l'étude de l'anglais.
Il n'a même pas le temps
de mettre en pratique les
connaissances de base du

Ces COFI sont adminis-
trés par des corporations
privées (YMCA, Corpora-

tion de l'oeuvre des Saints-
Apôtres et Commissions
scolaires). Et le gouver-
nement québécois dans
tout cela? Il agit comme

français que déjà il doit intermédiaire pour verser
se familiariser avec l’an- 3 ces sous-traitants l’ar-

glais. langue de l'argent. gent qui lui accorde le

PETITE
DEVENEZ CRIEUR

pour

QUEBEC-PRESSE
En 2 ou 3 heures un gars

   

 

débrouillard se fait une

commission substantielle.

ET POURQUOI PAS

UNE FILLE?   
 

Crieurs aussi demandés tôt le dimanche pour les

coins de rue achalandés ou aux portes des églises

partout à Montréal

Tél: Micheline Venne, 381-9936  

fédéral. Ce sont les cor-
porations privées qui en-
gagent le personnel ensei-
gnant.

Le rapport Gendron
Le rapport Gendron

conteste fortement cette
formule de cours de lan-
gues (20 semaines de
français et 20 semaines
d'anglais). I lui reproche
la confusion qu'elle crée.
les difficultés d'assimi-
lation. la fatigue cumula-
tive due à l'effort néces-
saire pour apprendre deux
langues en si peu de
temps. I recommande
“que le ministère de
l'Immigration soit auto-
risé à dispenser dans
les COFI 40 semaines
de français.” Les pro-

fesseurs des COFI ap-
puient fortement cette re-
commandation.
En outre. le rapport.

recommande que le minis-
tère de l'Immigration né-
gocie le contrat de travail

avec les professeurs pour
permettre la formation
d'une véritable carrière
de spécialistes de l’ensei-
gnement aux immigrants.
Actuellement. les profes-
seurs des COFI ne béné-

 
HOMMES ET FEMMES

DEMANDÉS

À TEMPS PARTIEL

POUR

SERVICE TÉLÉPHONIQUE

— De heures à 9 heures p.m.…

— Le mardi, mercredi. jeudi.

— Commission plus qu'‘alléchante .

POUR INFORMATION:

MICHELINE a: 381-9936
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ficient d'aucune sécurité
d'emploi. Is négocient
avec leur employeur local
et sont ainsi à la merci
d'un non-renouvellement de
contrat entre le gouver-
nement et la corporation
qui les a engagés. Comme
le gouvernement peut re-
silier ses contrats a trois
mois de préavis, les pro-
fesseurs se demandent à
chaque trimestre s'ils
vont devoir se chercher
un autre emploi stable.
D'où le roulement continu
des professeurs qui. sitôt
expérimentés dans l'en-
seignement aux immi-

grants, quittent les COFL
Ajoutons qu'à l'heure ac-
tuelle il n'existe aucun
cours pour les profes-
seurs désireux de se spé-
cialiser dans l'enseigne-
ment aux immigrants, ta-
che qui n’est pas facile.

Les mises à pied ont com-
mencé le 6 avril dernier
et Jean Bienvenue ne bou-
ge pas: il a même refusé
de rencontrer le président

par intérim de la CSN,
Norbert Rodrigue, la pré-
sidente de la Fédération
nationale des enseignants
du Québec. Francine La-
londe. et un conseiller
svndical de la FNEQ. qui
voulaient que le ministère
retarde la restructuration
des COFI pour un an, ceci
afin de permettre aux pro-
fesseurs de participer a
la réforme et de négocier
une politique de sécurité

d'emploi.

Casser le
syndicat

Pourquoi ces congédie-
ments? Parce qu'en dé-
cembre 1972 alors que
les enseignants du COFI

en juillet. ‘“Le person-

nel enseignant mis en
disponibilité aura pré-
ference d'engagement’,

se contente de répondre
Jean Loiselle, sous-mi-

nistre de l'Immigration,
et cela ‘“compte tenu des
besoins du COFI, ainsi
que de l’expérience, de
l'ancienneté et de la
compétence des ensei-
gnants’’.

‘I n’y a pas de dou-

te’’, disent les ensei-
gnants, Bienvenue veut
casser le syndicat des

enseignants de Laprai-
rie. En brisant les reins
au syndicat de Laprairie,

le ministre Bienvenue
sait que la syndicalisa-
tion des autres COFI se-
ra remise en question.
Il peut ainsi faire du
chantage: ‘‘Si vous vous

A la suite de ces re-  Laprairie faisaient la

commandations et de bien grève. le ministère a fait battez pour

d'autres. on était en droit

de s’attendre à des chan-
gements prochains. Au
leu de ça, le ministre
de l'Immigration. Jean
Bienvenue, a permis la sont tout
mise à pied de 45 profes-
seurs, tous du COFI de

Laprairie, soit le tiers
des effectifs des COFI.

transférées.

 

6e ARTISANAT
Artisans du meuble quebécois

A la vieille forge
Artisanat Chamard Enrg.
Artisanat du Québec

a Boutique Mme Paui Berval
Tix Boutique Pycasso

i Formart
Laines Pau! Grenier Enra
Tissage Leclerc

o AUDIO-VISUEL

Ass. de documentation audio-visuelie
Productions Prisma

Richard Lefebvre audio-visue'

e AUTOMOBILE
Peugeot

Sigi Motors

  

e BOISSON
Molson

e COOP
Cooprix
Coop des déménagements ler mai

Fédération des caisses d'économie
Fédération des caisses populaires de Québec

Fiducie du Quebec

e HABITATION
B & A Construction Inc

Domaine Bastien Inc.

Gérard Gazaille Construction {nc
Sogecor Inc

e LIVRES
BD

Bordas-Dunod
Cinéma Québec
Diffusion Québec

Editions Bellarmin

Editions de l’étincelle
Editions de l'Homme

Editions de l'Université d'Ottawa
Editions du Jour

Editions France-Québec

Confiants dans le bon jugement de nos lecteurs. nous publierons chaque semaine par périodes de
trois mois. les noms des entreprises commerciales qui annoncent dans notre journal. Nous croyons

qu'unetelle initiative s'avérera utile à nos lecteurs. à nos annonceurs ainsi qu'à Québec-Presse.

 
  

re à Montréal.
prochain ce COFI devient

permanent une partie des
Laprairie vy
simplement

Les autres, Et c'est finalement
qualité des cours donnés

grées a un nouveau COFI aux immigrants
ses portes souffrira.

classes de

une dizaine. seront inté-

devant ouvrir

ouvrir un COFI temporai- vos conditions de tra-
En avril vail, on fermera votre

COFI pour en ouvrir un

souvenez-vousailleurs,

de Laprairie.”’

Editions Gallimard
Editions Martinsart

Editions Parti-Pris

Librairie Caron
Librairie Deom
Librairie Dussauit

Librairie Gutenberg

Librairie Tranquille

Magazine OVO
Maison du livre

Revue Média
Revue Prétres et Laics

Udel

e RESTAURANTS
Dankoft's

Caté Campus

La Bonne Table

e TABAC
Cigarettes Gallia
Export A
Players

e VOYAGES
Adventure Tours

Agence de voyage CB

Agence de voyages Beau-Mont
Agence de voyages Olympia Express

Agence de voyages Pélican
Europ-Auto

Grandes Sélections inc

Mirabel Tours
Planet Air

Société culturelle Québec-URSS
Tourbec Inc.

Tourisme français

Total Voyages Enrg

Voyages Travelaide

e DIVERS

Blue Bonnets
Calex (huile à chauffage)

Scribec

syndiquez, si vous vous

 



 
par Louis Fournier

L'année dernière. la seu-
le femme alors député
au Parlement du Canada.
Grace Mac Innis. du Nou-
veau parti démocratique
(NPD). présentait une pé-
tition portant plus de 75,000
signatures au gouverne-
ment Trudeau.

300 médecins

Cette pétition réclamait
le retrait de toute men-
tion de l'avortement dans
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DES “COMPLICES”!
le code pénal canadien.

Parce que l’avortement
ne doit pas être considé-
ré comme un crime. À

Montréal, 300 médecins
ont signé cette pétition

et en ont même pavé
la publication dans cer-
tains journaux.

L'Eglise

Evidemment. cette pre-
mière campagne d’enver-
gure n'a pas suffi à fai-
re bouger le gouverne-
ment. d'autant moins que
l'Eglise catholique - par
sa hiérarchie en tout cas -
continue de condamner
l'avortement avec la der-
nière énergie.

Aux USA...

Or. le 22
nier, la Cour suprême
des États-Unis rendait
une décision historique
a propos de l'avortement.
en condamnant l'intru-

sion de l'Etat dans la vie

privée des citoyens. Cet-
te décision a redonné de
la vigueur à la campa-
gne menée au Canada sur
le sujet. Au Québec. cet-
te campagne est animée
par le Front commun pour
l’abrogation des lois sur
l'avortement. Elle codin-

cide avec la comparution

du Dr Henrv Morgenta-
ler. un médecin de Mon-
tréal accusé d'avoir pra-
tiqué des avortements il-
legaux. Et qui ne tient
nullement à le nier puis-
qu'il vient de déclarer pu-
bliquement qu'il en avait
pratiqué plus de 5.000...

Québec-Presse

QUEBEC-PRESSE a dé-
cidé de participer à cet-
te campagne en publiant
notamment les deux pé-
titions que fait circuler
le Front commun depuis
quelques jours. Le but

janvier der.

   
de cette opération est de
placer le gouvernement
Trudeau devant un choix
tres clair: ou bien il in-
tente des pousuites contre
tous les signataires “com-

plices” qui avouent avoir
aidé une femme à obte-
nir un avortement illégal,
ou bien il retire ses pro-
pres lois qu'il ne peut mêé-
me pas faire observer!

“Au Québec, sur 210

hôpitaux publics acerédi-
tés, seulement 23 ont
créé des comités d’exa-
men des demandes d’a-

vortement et sur ces 23,

12 seulement sont des
hôpitaux canadiens-fran-

cais.”’

C'est ce que revele le
Centre des femmes de
Montréal dans un docu-

ment diffusé en guise d'ap-
pui à la lutte du Dr Mor-
gentaler et du Front com-
mun pour l'abrogation des
lois sur l'avortement.

1,386 au Québec
Durant les six premiers

mois de 1972. 11 s'est pra-
tiqué 18,847 avortements

thérapeutique: au Canada
dont seulement 1,386 au
Québec. Au Québec même.
les hôpitaux anglophones
sont plus “libéraux” que
les hôpitaux francophones
en ce domaine. comme
l'indiquent les chiffres de
l'année 1972. L'hôpital
Jewish General de Mont-
réal arrive en téte avec
526 avortements. suivi du
Montreal General (351) et
du Catherine Booth (2361.
A “l'avant-garde” des ho-
pitaux francophones. on
retrouve Notre-Dame avec
96 avortements seulement
puis Maisonneuve avec
2.

L'avortement thérapeu-
tique. autorisé par la loi
a des conditions extrême-

 

 LAINE
PAUL
GRENIER
ENRG.

5600 Henri-Bourassa

Tél.: 325-4466

2301 est, rue Fleury

Tél.: 388-9154
388-3853  Tricotez avec des laines du Québec

La Villageoise

La Québécoise

Nous avons également des laines canadiennes et im-
ortées — canevas à tapis — fil — Phentex — service
d'encadrement.
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LE FRONT COMMUNpourl’abrogation deslois sur l'avorteme
la comparution du Dr Henry Morgentaler, celui-là même qui avoue avoir pratiqué plus de 5,000 a-

vortements...

L’avortement, une question politique
ment sévères. cède donc
la place à l'avortement
médical illégal et aussi
à l'avortement clandestin
pratiqué par des “char:
cuteurs””.

Selon le Centre des fem-
mes, au moins 250 Qué-
bécoises sont obligées.
chaque semaine. d'avoir
recours à des avortements
médicaux illégaux. du gen-
re de ceux que pratique
le De Morgentaler.
“Pour celles qui ne peu-
vent aller a l’hôçi:tal ou
qui n’ont pas une ‘‘bonne
adresse’” au Québec, il
reste New York — si
elles ont assez d’argent.”

Politique
Pour le Centre des fem-

mes. la difficulté d'obtenir

un avortement au Québec

est d'abord et avant tout

une question politique:

‘Nous refusons de dé-
battre le problème sur

un terrain soi-disant

“moral’’ (le foetus est-il
un être vivant ou non)

car la question est in-

timement reliée aux con-
ditions sociales, écono-
miques et politiques d’un
pays.”

Le Centre des femmes
affirme qu’au Québec. “‘il
y a deux forces en pré-
sence s'opposant l’une à
l’autre: d’un côté, l’Etat
et l’Eglise catholique et,
de l’autre, les femmes”.

On rappelle que l'Eglise
ne condamne l'avortement
que depuis 1869 (‘“‘aate
à laquelle la science a
découvert la rencontre
du spermatozoide et de

l’ovule”) et que l'Etat
interdit l'avortement pour
des raisons ‘‘d’ordre pu-
rement économique et
politique” qu'on décrit

en ces termes: 1- S'as-
surer qu'il y aura une
main-d'oeuvre suffisante
pour répondre à la deman-
de des grandes compa-
gnies 2- Confiner les fem-
mes a leur rôle de mere-
épouse-ménagère qui exé-
cute gratuitement les tra-
vaux à la maison 3- Re-

        3

nt a manifesté, à Montréal, lors de

photo Michel Elliott

primer la vie sexuelle des
femmes et les obliger à

subir les grossesses com-
me la conséquence iné-
vitable des relations se-
xuelles

Service essentiel

“La légalisation de
l’avortement gratuit et

sur demande, conclut-on,
n’est pas une fin en soi.
Cependant, c’est un ser-

vice essentiel que doit
nous rendre une société
qui n’assure même pas
les conditions matériel-
les minimales nous per-

mettant d’élever des en-
fants (garderies gratui-

tes, congés de maternité
payés, collectivisation
des travaux ménagers,

etc.). Pour nous les fem-

mes, le contrôle des
naissances par la con-

traception et l’avorte-

ment (si la contraception

a fait défaut) est primor-

dial. C’est le premier
pas vers une possibilité
de prise en main de nos

vies.’

Pourla libération du Dr Morgentaler
A Jérome Choquette, ministre de la Justice, Québec

Nous, les soussignés, demandons:
— le retrait immédiat des accusations portées en vertu des lois sur l’avortement contre

le Dr Henry Morgentaler;
— la libération inconditionnelle du Dr Henry Morgentaler.

 

(Nom) (Adresse)

Retourner à: Front commun pour l’abrogation des lois sur l’avortement,
C.P. 1234, Place d’Armes, Montréal 126, Québec

Petition des ‘“complices”

rences, conseils, renseignements, etc.) à obtenir un avortementillégal et/ou avoir subi
un avortementillégal. De ce fait, NOUS NOUS INCRIMINONS SOLIDAIREMENT.

 

(Nom) (Adresse) (Occupation)

Cette déclaration sera rendue publique seulement si elle recueille plus de 200 signatu-
res. Les adresses ne paraîitront pas sur la déclaration publiée.

Retourner à: Front commun pour l’abrogation des lois sur l’avortement,
C.P. 1234, Place d’Armes, Montréal 126, Québec

Si vous désirez que l’on vous envoie des copies supplémentaires de l’une ou l’autre pé-
tition pour les faire circuler dans votre milieu, inscrivez DEVANT votre signature

un chiffre correspondant au nombre de signatures que vous croyez pouvoir recueillir.

|
|
|

|

|
|
|
|
|

Nous, les soussignés, déclarons avoir aidé quelqu’un d’une façon quelconque (réfé- |

|
|
|
|

|
|
|
|
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La ville de Québec
défigurée un peu plus

Le bassin Louis

 

par Robert Lévesque
Le bassin Louise. a

Québec. va bientôt dispa-
raître pour devenir. on ne
le sait pas encore, soit
un centre commercial soit
une usine. peut-être un

terrain vague sous les pi-
liers d'un pont qui reliera
les deux rives. Le bassin
intérieur est déja rempli
a moitié. et une montagne
de sable attend. sur les
bords, qu'on la déverse.
En trois jours. le bassin
Louise pourrait dis parai-
tre complètement.

Un comité
Le mardi 3 avril, ce-

pendant. les camions se
sont arrêtés et le travail

est. momentanément. in-

terrompu. Cela grace a
l'intervention d'un nouveau

‘“‘comité de protection du
bassin Louise” qui. depuis
sa formation il v a un
mois, a multiplié les dé-

marches auprès du minis-
tre Marchand. du maire de
Québec et du directeur du
port de Québec, M. Bous-
quet. Ils ont lancé un cri
d'alarme, auquel le maire
Lamontagne a répondu en
demandant. dans une lettre
au directeur du port. de
‘suspendre’ les travaux
de remplissage.

Travaux de nuit
En fait. le remplissage

du bassin Louise est com-
mencé depuis 5 ans, mais
comme les travaux se fai-
saient la plupart du temps
la nuit et qu'ils ne tou-
chaient pas le bassin inté-
rieur (la partie la plus
importante et aussi la plus
belle). personne ne s'en
est soucié. Aujourd'hui.
des citoyens de Québec se
sont rendu compte de la
perte que subirait le ‘’ca-
chet” du Vieux-Québec si
le bassin (déjà chanté par
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Hervé Brousseau) dispa-
raissait sous les tonnes

de sable.
Selon le journal Le So-

leil. qui publiait samedi
dernier une enquête effec-
tuée auprès de certaines

autorités en la matière. ce
remplissage du bassin
Louise s'inscrit dans une
longue liste d'opérations
qui sont en train de faire
perdre à Québec son sta-
tut de ville unique en A-
mérique du Nord: démoli-
tion de maisons anciennes
sur la Grande-Allée. cons-
truction de tours de béton
dans le Vieux-Québec.
construction de parcs-au-
tos apparents. projet d'un
pont entre Lévis et Québec
“qui détruirait a jamais

le panorama unique de

Québec’’.

Les faits
Si les citovens de Qué-

bec n'avaient pas encore

LE TEMPS pu PAYSAN RESPECTUEUX
DE L'AUTORITE EST REVOLU., CEWi

DE LA RÉVOLTE CONTRE LE PouvoiR
A COMMENCÉ.
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LE BASSIN LOUISE ACTUELLEMENT. Une longue liste à’ opérations qui sont en train de faire
perdre à Québec son statut de ville unique en Amérique du Nord.

réagi au sujet du bassin
Louise. c'est que les auto-
rités gouvernementales et
celles du port de Québec
ont longtemps soutenu qu'il
était question de remplir
simplement une petite par-
tie du bassin. Ce n'est qu'il
v à un mois qu'on s'est
rendu compte que les faits
dépassaient lex prévi-
sions,

C'est l'Association des
Anciens des Instituts de
marine du Québec qui a
pris l'initiative de former
un ‘comité spécial”. Il
regroupe maintenant plu-
sieurs citovens et reçoit
l'appui de l'Association
des caboteurs du Québec.
Il a envové deux télégram-
mes à Jean Marchand. et
le vendredi le 6 avril il
rencontrait le ministre
(qui est aussi député du
comté où se trouve le bas-
sin) pour lui expliquer ses
intentions.

Arrêter les travaux
Leur but premier est

de faire arrêter immé-
diatement les travaux. et
de racon définitive. Ensui-
te. le comité propose l'é-
tablissement d'un port de

plaisance populaire et d'un
terrain de jeux qui s'éten-
drait tout autour. Selon M.

Miville (Gagné, président
du comité. il n'existe au-
cun endroit. entre la Côte
de Beaupre et les hauteurs
de Cap-Rouge. où les gens
ordinaires peuvent utiliser
leurs petites  embarca-
tions.

Sauf le tres chic Yacht
Club de Sillerv. réservé
à une classe de gens ri-
ches. il n'existe en effet
aucun port de plaisance
dans la région de Québec.
Le bassin Louise. pour le
comité. est l'endroit idéal
pour en creer un. L'asso-
citation des caboteurs. qui
avait aussi demandé qu'on
né  remplisse pas ce bas-
sin. est d'accord avec Vi-

dee du port de plaisance.
ce qui n'empêcherait pas

que le bassin soit utilisé
pour l'hivernage de leurs
bateaux. comme cela se
faisait Jusqu'a maintenant.

Idée farfelue
M. Bousquet. directeur

du port de Québec. a été
im possible a rejoindre.
Cependant. un de ses as-
sistants, M.  Latouche.
nous a confirmé les inten-

EN TROIS JOURS,le bassin Louise pourrait disparai tre...

LE

photo Vital Barbeau

tions actuelles de remplir
le bassin Louise, même
si les travaux sont mo-
mentanément arrêtés.

“C'est une très grosse
tempête dans un très pe-
tit verre d’eau’, a-t-il

commenté. Selon lui, l’idée
d'un port de plaisance est
farfelue. ‘‘Ca  cofdterait
environ 10 millions’, pré-
tend-il.

Si l'on regarde du côté
du concept général du ré-
aménagement du Vieux-
Québec. on peut lire a la
page 128 de ce volumineux
rapport que. ‘‘malgré le
remplissage partiel du
bassin intérieur, le bassin
Louise conservera une

activité intense’. Dans
tous les dessins de pro-

positions ou le bassin ap-
paraît. on le conserve
comme bassin. Les ex-
perts qui ont réalisé ce
concept préconisent me ae

qu'on relie le bassin Loui-
se au bassin de la Place
Rovale par des canaux sur
lesquels pourraient navi-

guer les petites embarca-
tions. Ce qui rejoint les
intentions du nouveau ‘co-

mité de protection du bas-
sin Louise”

photo Vital Barbeau
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par Michel Sabourin

De 5,000 à 6,000 In-

diens cris vivent aujour-
d'hui à la baie James.
Leurs villages. Poste-a-
la-Baleine. Fort George,

sont répartis le long du
rivage de la baie. que Ra-
disson fut le premier
Blanc à découvrir.
Ces Indiens vivent prin-

cipalement de la chasse et
de la pêche. Tout l'arriè-
re-pays, le long de la ri-
viere Grande, leur sert
de territoire de chasse et
de pêche. Chaque année.
en famille, ils s'enfoncent
pour chasser dans cet

immense territoire qu'ils
se sont divisé entre eux,
un peu à la façon de nos
cultivateurs. Ils vont
chercher leur nourriture
pourl'hiver.

Les territoires de la
baie James sont situés au
nord du 52e parallèle. Ce
n'est pas une terre tres

fertile. La végétation n'y
abonde pas. de même que
la faune. Pourtant les Cris
ont toujours réussi à tirer
de cette zone infertile tout
ce dont ils ont besoin. Et
à en conserver le précai-
re équilibre. Car il est
facile d'épuiser un tel ter-

ritoire. Il suffit de le
chasser bêtement durant
quelques années, pour en

détruire tout l'équilibre.
Or les Cris ont toujours

réussi à garder bien rem-

plis leurs garde-manger.
C'est a ce seul prix

qu’ils ont reussi à garder
intacte leur culture. S'ils
ont aujourd hui skidoos et
fusils. c’est pratiquement
à cela seul qu’ils ont li-
mité leurs emprunts à la
civilisation blanche. Pour
le reste. ils ont réussi a

éviter la colonisation. Me-
me si le gouvernement
leur a construit des niai-
sons, et les a envoyés à

l'école. a l'hôpital et à
l'église des Blancs.

Et si les Cris
éviter le sort des

Indiens d'Amérique.
gré tous les efforts
pour les assimiler,
uniguement dua au

ont su

autres

mal-

faits

c'est

fait

 

Les Indiens
ont la parole
Les Indiens qui parlent

aujourd’hui dans ce dos-
sier se proposent en mê-
me temps que de recou-
vrer leur liberte et leur
dignité, d'enseigner à la
société blanche les voies
d'une harmonie qu’elle a
oubliée le jour où elle
s'est engagée dans sa

course folle au pouvoir.
Le moment est probable-
ment venu maintenant

pour les Amérindiens de
parler, et pour nous d’é-
couter...   
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qu'ils n'ont jamais atten-

du les Blancs pour se
nourrir. Ils sont parfai-
tement indépendants. grâ-
ce aux ressources que
leurs procurent leur ter-
ritoires de chasse et de
pêche. La plupart des au-
tres Indiens du Canada
ont, tot ou tard. par le
contact avec la civilisa-
tion blanche. perdu ce
gout de se nourrir et de
vivre de la manière an-

cestrale. Ils ont préféré
des solutions plus faciles:
se faire exploiter dans les
mines par exemple. Cela
leur a bien sûr donné plus
d'argent et accès à la s=o-

ciété de consommation.
Mais le prix qu'ils ont
payé est celui de leur cul-
ture. Qu'on pense aux
Montagnais de Scheffer-

ville ou de Chibougamau.
aujourd'hui en voie d'ex-

tinction...
Avec l'ouverture de la
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baie James, c'est un tel
sort qui menace les Cris.
Non seulement verront-ils
leur territoire envahi par

les Blancs et les produits
des Blancs, mais ils ver-
ront aussi l'écologie en-
tière de leur milieu trans-
formée.

L'économie et l’écolo-
gie. les deux facteurs qui
font l'autonomie d'un peu-

ple. D'où l'actuelle crain-
te des chefs cris de voir
déclencher par la cons-
truction de la baie James.
le processus  d'assimila-
tien de leur peuple. Car
si l’écologie et le milieu
naturel de la baie James
sont transformés, il v a
de fortes chances que la
région s'appauvrisse en
gibier. Si la région s’ap-
pauvrit. les Jndiens per-
dront leur capacité d'in-
dépendance déja réduite.
S'ils ne peuvent plus se
nourrir par eux-mêmes

ils devront en effet dé-
pendre des Blancs. et c'est
la pente de l'assimilation.

Et nous sommes bien

placés. nous Québécois,
pour savoir que c'est dans
cette dépendance écono-
mique que commence l’as-
similation. Dans ce cas,
ce sera l'assimilation du
dernier morceau de véri-
table culture amérindien-
ne en Amérique du Nord.
Nous pourrons être

fiers de notre coup.
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x€ “Nous devrions avoir notre lecon...”
- Le chef Robert Kanatewat

  

 

Le chef Robert Kanatewat est un jeune
chef. Dans la trentaine. Il appartient à
cette nouvelle génération de chefs in-
diens pour qui la survivance de leur
nation est le principal souci.

Traditionnellement, les chefs de tribus
indiennes étaient les membres les plus
âgés de la tribu. reconnus pour leur
sagesse et leurs talents de chasseur.
Depuis quelque temps, le gouvernement
canadien a changé cette pratique. et obli-
gé l'élection de chefs pouvant lui servir
d'interlocuteur.

Cela place le chef élu dans une posi-
tion ditficile. Pour avoir le respect de
son peuple. il doit rester un bon chas-
seur. Pour avoir le respect des Blancs.
il doit étre un bon politicien.

 

L'AMENAGEMENT hydro-électrique de la baie James et de ses affluents risque, selon les In-

Tel est le chet Robert Kanatewat. Ses
veux, petits et perçants. sont ceux d’un
politicien rusé, comme ceux d’un chas-
seur à l'affüt de sa proie. Il parle d'’a-
bondance. comme un politicien, mais il
trouve et puise tous ses exemples à mê-
me la nature. près des animaux.
En me rendant l’interroger. je pensais

que j'aurais sans doute de la difficulté
à vaincre sa méfiance. J'ai trouvé le
contraire. Un homme chaleureux et sim-

ple, qui ne fait pas de simagrées inutiles
ou de fausses politesses. Il s'est simple-
ment assis à mes côtés. et d'une voix
calme. chaude, il a essavé de m'expli-
quer la vie de son peuple.

“Il est difficile de dire exactement
ce que ressentent les Indiens à l’égard

diens, de transformer toutl’équilibre écologique de la région.

Ce qui attend les Cris
Pour étudier l’impact exact de la

construction du complexe de la baie Ja-
mes sur la nature, chose que le gouver-

nement du Québec a négligé de faire
dans l’élaboration du projet, les Indiens
ont créé un ‘‘Task Force’. C’est-a-dire
une équipe de scientistes qui se sont
rendus sur place étudier l’équilibre é-
cologique actuel de la région et les é-
ventuelles répercussions de la cons-
truction de barrages et divers ouvra-
ges nécessaires à l’exploitation des
ressources de la baie James.

“ Voici un résumé des conclusions de
ce groupe d’experts:

e La population qui vit a proximité

de Fort-Chimo dans la baie d'Ungava
se nourrit en majeure partie des res-
sources de la rivière Kiksoak. tres ri-

che en saumon. Selon les prévisions, le

débit annuel de cette riviere sera ré-
duit d'environ 30%. Les eaux de têtes de
la riviere Kaniapiscau. principal af-

fluent de la Koksoak, seront en effet
détournées dans la rivière Fort-Geor-
ge. Il est bien sûr impossible de prédi-
re les effets exacts de la diminution du
débit sur le saumon. Mais des expé-
riences antérieures en Colombie-Bri-
tannique démontrent que cela est suffi-
sant pour réduire considérablement la
population de saumon. Si le poisson di-

minue. de même diminueront les ani-
maux. qui s'en nourrissent. Le cvcle
entier de la nature sera affecté.

e Les Indiens pratiquent. a l'entrée

de la rivière La Grande la pêche du
poisson blanc de façon commerciale.
Chaque année, plus de 30,000 de ces
poissons sont pris au moment de leur
migration en eau douce pour la fraie.

Il est tres douteux que ce poisson pour-
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ra survivre au bouleversement causé
par la construction du plus gros barra-
ge de tout le complexe sur cette rivière.

0 Toujours sur la rivière La Grande.
le barrage LG ? noiera plus de 1,300
milles carrés de terrain. Cette rivière
et cet endroit sont actuellement les
principaux pourvoveurs de castor de la
région. Il disparaitra évidemment de ces
rives quand ses barrages et ses aires
de vie seront noyées.

e Une population importante de oua-
naniches vit actuellement dans le lac
Delorme. Celui-ci actuellement fermé.
sera grossi et ira se déverser dans La
Grande. Le territoire de fraie du pois-
son se trouvera alors inondé par un sur-
plus d'eau d'environ 60 pieds. Qu'arri-
vera-t-il à ce poisson qui perdra ainsi
son lieu de reproduction?

e La principale route migratoire du
caribou passe actuellement par les ri-
ves des lacs de la Kaniapiscau. Ce ter-
ritoire sera complètement inondé. Cela
ne fera certainement pas de bien au ca-

ribou déjà trés menacé.
En tout et pour tout. plus de 6,000

milles carrés de territoire seront no-

vés. Il est évidemment impossible d’é-
valuer exactement les pertes causées
par cette inondation. Mais aucun plan
n'a encore été prévu pour nettoyer en-
tierement la région inondée. Si le tout
est inondé avec la faune et la flore exis-
tantes. le degré d’'acidité de l'eau mon-
tera énormément dans les nouveaux
lacs qui seront ainsi créés. tant que

Cette acidité se
territoires, qui

[.a encore.

trans-

pourrira la végétation.

répandra sur tous les
sont extrêmement irrigués.
tout l'équilibre écologique sera
formé.
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des Blancs. Nous ne sommes pas très

agressifs. Nous sommes de nature plu-

tôt conciliante. Historiquement, l’hom-
me blanc nous a toujours trompés. Nous
devrions avoir notre leçon. Mais nous
sommes encore prêts à négocier et dis-

cuter. La preuve, c’est que nous n’a-

vons pas envisagé de moyens violents
pour faire valoir nos droits sur le ter-

ritoire de la baie James.

“A l’arrivée des Européens, nous

les avons aidés. Nous les avons nour-

ris de nos conseils. Grâce a nous, ils
ont pu voyager sur nos rivières, de-

couvrir nos richesses. En retour, ils

nous ont volé et nous avons dû nous

replier vers le nord. Plus les années

ont passé, et plus le peuple indien a

du s’enfuir dans le nord pour arriver

à vivre comme il l'entendait. Les

Blancs ne peuvent pas comprendre ce-

la. Mais nous n’aimons pas vivre com-
me eux: toujours pressés, toujours im-

patients. Nous n'aimons pas le bruit

des villes et le travail à la façon des
Blancs. Nous essayons de nous satis-

faire de ce que nous avons et de pro-

fiter du moment qui passe. L'homme

blanc n’est jamais satisfait. Il veut

toujours pius.

“Aujourd’hui, pour continuer a vivre

à notre façon, nous n’avons pas le
choix. Il faut empêcher la construction

des barrages, ou aller recommencer

notre vie ailleurs, plus au nord. Si
nous restons sur place et que la baie
James se construit de la façon dont
s’est construit la Manicouagan, nous
serons comme nos frères Montagnais
assimilés et corrompus par la ville
blanche.

“Depuis trois cents ans, nous devons

aller plus au nord pour garder notre

intégrité. Et malgré cela, le gouver-
nement a tout fait pour nous assimiler.
Ils nous ont construit des maisons, des
écoles avec des professeurs parlant
une autre langue que la nôtre, des hôpi-
taux. Pourquoi des maisons? Nos an-
cêtres ont toujours vécu dans des ten-

tes sans se plaindre, l’automne, nous

partons pour la chasse, nous pouvons
apporter notre tente. Pas notre mai-

son. Nous sommes d’accord pour nous
instruire, mais pas avec des profes-
seurs blancs qui ne sont pas de notre

culture.

“Je ne sais pas par quelle chance
nous sommes toujours en vie. Notre

corps a pu.étre transformé, notre lan-
gue a changé, nos vétements aussi
mais notre esprit est intact...”

Québec-Presse: Votre peuple re-

fuse le progrès technique. Mais pour
nous, ce progres est important et no-

tre gouvernement veut absolument

construire la baie James. Nos intérets

sont contradictoires.

Robert Kanatewat: ‘““Bien oui: c’est
comme cela que vous pensez: ‘‘Nous
sommes les plus forts, nous avons donc
le droit’. Il y a 6,000 hommes qui vi-

vent à la baie James des ressources
de la forêt. Nous vivons en harmonie
avec cette nature depuis longtemps.

Nous l’avons toujours conservée com-

me le bien le plus précieux. Nous n'y

  

prenons que le strict nécessaire. L’im-
portant pour nous n’est pas d’accumu-

ler des richesses mais de vivre en paix
avec nous-mêmes et notre milieu. No-
tre bonheur n’est pas dans la riches-

se mais dans l’équilibre. C’est cela

que le gouvernement veut venir enle-
ver avec son projet. Nous savons qu’il

est nécessaire pour vous autres. Nous

vous demandons seulement de recon-
naître ce qui est nécessaire pour nous.
Nos territoires de chasse sont impor-
tants. Nous savons ce que les Blancs

font de la nature. Si vous venez ici,
dans les territoires que nous occu-

pons depuis toujours, tout sera détruit

et nous ne pourrons plus vivre com-
me nous le faisons actuellement. C’est
6,000 hommes qui seront privés de leur
gagne-pain.”

Q.P.: Où est la solution
R. K.: “Il n’y a pas de solution, tant

que votre gouvernement restera dans

l’esprit où il se trouve. Il y a une ving-
taine d’annees, les Indiens Cris étaient

sous la juridiction du territoire onta-

rien. Nous sommes habitués à traiter

avec le gouvernement fédéral. Votre

gouvernement nous a toujours ignorés.
Puis soudainement le premier minis-

tre s'intéresse à la baie James. Il an-
nonce la construction de barrages. Sans
qu’il y ait eu quelque négociation que

ce soit avec les occupants de ce pays,

sans que nous en soyons seulement
prévenus. Comment voulez-vous que
nous réagissions? Pour des intérêts
de prestige, le gouvernement du Qué-
bec, qui est aussi notre gouvernement,
est prêt à nous sacrifier sans nous en
parler.”

Q.P.: Dans votre raisonnement. vous

semblez voir le gouvernement du Qué-
bec comme un méchant, le gouvernement
d'Ottawa comme le bon qui vous finance
et vous aide actuellement à contester de

vant les tribunaux le projet de la baie
James. Vous nous trouvez pas cela con-
tradictoire? Nous sommes, apres tout,
tous les mémes blancs...!

R.K.: Juridiquement nous dépendons
d’OTTAWA. C’est eux qui nous subven-
tionnent comme votre ministère de
l’Education subventionne vos étudiants.
Il n’y a pas de honte à se servir de
cet argent pour faire valoir notre point

de vue devantles tribunaux. Nous avons
choisi le moyen le plus pacifique qui

soit, nous faisons même confiance à
vos cours de justice. Mais tout le sys-

tème fonctionne avec de l’argent, et

nous n’avons pas d'argent. Nous nous
servons donc de celui que nous offre
Ottawa. Cela ne veut pas dire que nous
trouvons Ottawa meilleur que Québec.”

Q.P.: Croyez-vous vraiment arrêter

le projet de la baie James”
R.K.: ‘“Ce n’est pas ainsi que le pro-

blème se pose. Si nous étions sur la
même longueur d’onde, il est évident

que le projet de la baie James appa-

raîtrait à toute la population du Qué-
bec comme une énorme erreur. L’hom-
me est en train de tout détruire son
environnement. La seule distinction en-
tre les Indiens et les Québécois, c’est
que pour vous, nous faisons partie de
l’environnement et que vous êtes prêt
à nous détruire aussi. Je ne sais pas

quelle sera la décision du tribunal de-
vantlequel nous avons demandé unein-
jonction pour l’arrêt des travaux. Mais

ce que nous espérons au moins, c’est
que le projet se fasse intelligemment
sans détruire tout l’environnement
comme ce fut le cas ailleurs, et qu’il
se fasse avec notre collaboration. Pas
contre nous. Mais cette fois nous vou-
lons des garanties, pas seulement des

promesses.’

    



   

 

      

Abraham Pepeabinoet Abraham Pearkin

“Nous n’avons pas les mêmesvai
Que pensent les jeunes Cris de l'ave-

nir de la culture indienne en Améri-
que et de l'avenir de leur peuple avec
la construction du complexe de la Baie
James” C’est la question que nous avons

posée à 5 d'entre eux réunis en table
ronde.

Pas de demi-mesure

MACGEE PEARKIN: Pour moi. c’est
clair. Les Indiens doivent vivre leur
culture ou choisir de s’assimiler car-
rément. Il n'y a pas de demi-mesu-
re. Tenter de demeurer Indien tout en
vivant à la manière des blancs est
impossible. Le peuple blanc et le peu-

ple indien sont très différents. Je ne
veux pas dire que l’un est meilleur
que l'autre. Mais nous n'avons pas les
mêmes valeurs. Et à mon avis, il est
impossible d'essayer de vivre les va-
leurs indiennes à la manière blanche.
CHARLIE PEPEABINO: Les Indiens

pensent qu'il ne faut pas détruire la
nature, qu'il faut vivre en harmonie
et en paix avec soi-même. Ce n'est
pas possible dans les villes. Pour un

L'HOMME BLANClaisse les traces de son passage dans la nature. Ici le cadavre d’un ours ‘“‘dy-

namité’’ pourle seul plaisir de tuer.

Indien par exemple le temps n'existe
pas. Nous mangeons quand nous avons
faim, et s’il faut mettre un mois à exé-
cuter un travail, nous prendrons cal-
mement un mois pour le faire. Le mon-
de blanc est toujours pressé.

La loi des Blancs

ETHEL BLACHNES: Pour ma part

j'étudie a Montréal. Et je pense que nous
tous ci cet après-midi avons passé
la majeure partie de notre vie dans le
monde blanc. J'ai été enlevée de mon
village à 8 ans pour aller à l’école
des Blancs. Ensuite on m’a conduite
jusqu’à l’université. Je suis heureuse
de cela, car je pourrai bientôt faire part
de mon savoir à mon peuple. Mais il
reste qu’on m’a enlevée de chez moi à
8 ans, sans que j'y puisse rien. C'était
la loi du gouvernement canadien. Mais
je peux vous dire que je n’ai pas envie
de vivre dans les villes. Je veux m'en
retourner un jour à la baie James et y
vivre. C'est là que je conçois faire ma
vie.
MACGEE PEARKIN:C’est absolument

la même chose pour moi. Je suis heu-

 

Macgee Pearkin
  

Ethel Blackned

reuse d’être éduquée, mais ma vie
n’est pas ici. Le malheur c'est que je
suis maintenant aliénée. Aprés être pas-
sée à l’école blanche, je ne suis plus

une véritable Indienne. Je ne sais plus
me débrouiller en forêt. Je ne peux
survivre seule comme mon père sait

le faire. Je ne suis ni Indienne ni
blanche, c’est le problème.

MARY DIAMOND: Nous sommes plus

Indiens que Blancs.
MACGEE PEARKIN: Ca. je le sais

en dedans de moi. Les Indiens n’ont
pas de problèmes de personnalité. Nous
savons qui nous sommes, et nous con-
naissons notre rôle sur la terre. Mais
ce que je veux dire, c’est qu'il n’est
plus possible de vivre exactement com-
menos pères.

ABRAHAM PEARKIN: Bien sûr, ils

n'avaient pas de skidoos, de lampe au
naphta et tout ce que les Blancs nous
ont apportés…
MACGEE PEARKIN: C'est bien ce

que je veux dire. Notre univers a chan-
gé. nos gestes. Mais cela n'est pas
grave, si nous gardons toujours la me-
me ame. et les mémes valeurs.

Pas d’homme supérieur

MARY DIAMOND: C'est cela l’impor-

tant. Les Indiens ne pensent pas qu'il
existe un homme supérieur. plus intelli-
gent et plus fin qu'un autre. Nous pen-
sons simplement qu'il existe des hommes
qui aiment vivre d'une façon et d'autres
qui préfèrent une autre voie. C’est la
différence entre les Indiens et les Blancs.
MACGEE PEARKIN: Je pense pas

que les Blancs croient cela. Je sais
que pour bien des Blancs, et même
mes confrères de classe. les Indiens
sont des être inférieurs parce qu'ils
ne sont pas riches et qu'ils n’ont pas
d’auto. Mais moi, en dedans de moi.
je sais que j'aime bien mieux être
comme je suis. Je me sens bien dans
ma peau. et je suis heureuse d'être ce

queje suis.
CHARKIE PEPEABINO: Mais ce n'est

pas possible d'expliquer cela.
MACGEE PEARKIN: Je le sais bien.

et c'est pourquoi quand les Blancs arri-
vent à proximité de nos camps. ils
nous considèrent comme des inférieurs
au lieu de gens avec une culture diffé-
rente. Et les plus faibles d'entre nous
sont attirés par les gadgets blancs.

Mais si l'Indien essaie de vivre dans
la ville, blanche. ça ne peut pas mar-

cher. Il n'est pas prêt à cela. Il passe
pour un idiot, un paresseux. un irres-

      — |
Mary Diamond

eurs”
- Les jeunes

ponsable. C'est pour cela qu’il faut
se tenir loin des villes si nous voulons
garder intacte notre civilisation.

QUEBEC-PRESSE: Mais pourquoi gar-
der intacte votre civilisation?
MARY DIAMOND: Parce que c’est

notre culture et parce qu'elle complè-
te la vôtre. Quand je parle avec des
jeunes Blancs aujourd’hui, je sais qu’ils
pensent comme moi. Ils sont fatigués de
voir la nature détruite pour rien, l’hom-
me courir perpétuellement après l’ar-
gent. Ils ne veulent pas vivre comme
cela. Ils aimeraient mieux vivre com-
me nous. Ce n'est plus une question
de race. C’est une façon de voir le

monde.

 

Arrêter de détruire

MACGEE PEARKIN: C’est exactement
cela. Nous ne voulons pas dire aux
hommes que les Indiens sont bons ou
meilleurs. Nous voulons simplement
dire qu'il faut arrêter de détruire la
nature. de polluer. Nous sommes en
train de détruire la terre. C'est sim-
plement cela l'important. Les Indiens
participent à cela comme les Blancs.
Mais nous avons plus d’expérience pour
vivre sans détruire la nature. Pourquoi
ne pas nous écouter quand nous disons
que l'homme est en train de commettre
un grand sacrilege a la baie James.
Nos peres ont dit la même chose.
des siècles avant. en parlant du fleu-
ve Saint-Laurent et des rivières. Et

regardez ce qui arrive aujourd’hui. Se-
lon des scientistes. la situation irréver-
sible en ce qui concerne la pollution
sera atteinte en 1980. Il v a moyen
de tirer de la nature les ressources
nécessaires au progres. Mais pas de
façon immodérée et incontrôlée. La baie
James pourrait être construite en res-

pectant l’équilibre du milieu. Il suffi-
rait de prendre un peu plus de temps.
d'étudier mieux. Mais au lieu de cela.
au lieu de penser au futur et à l’har-
monie. les hommes politiques pensent
a leur prestige personnel. Vite, il faut
que la baie James soit construite. en
deux ans. C’est ça la folie.
ETHEL -BLACKNED: Moi je rève du

Jour où ceux qui voudront vivre en dehors

de la société de consommation pour-
ront le faire. Ei je pense que c'est
ce que le peuple indien désire. Et les
Blancs qui désirent aussi cela sont
bienvenus avec nous. Chacun devrait
avoir le droit de vivre comme il l’en-
tend, et chacun devrait respecter la dé-
cision de l'autre...
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BOURGET, RAYMOND

8169, 24e avenue app. 1, Montreal
727-3052

Quartier St-Michel

 

DESBIENS, JEAN-PIERRE
10864, Clark, Montréal, 331-2128

Quartier Ahuntsic

   
LAPOINTE, ROLLAND

10255 A, Sacré-Coeur,

388-2489

Quartier Ahuntsic

Montreal

RACICOT, ANDRE

6050, 27e avenue, app. 21

Montreal 409, 376-2755

Quartier Rosemont

  

 

Sur le plan syndical. il est tré-
sorier du Syndicat national des
employés de Canadian Gypsum
et vice-président du conseil cen-
tral des syndicats nationaux de

Montréal.
Il oeuvre dans plusieurs mouve-
ments populaires: Membre fon-
dateur du comptoir alimentaire

de St-Michel (Montréai). prési-
dent de l'Association des loca-

taires de St-Michel et trésorier
de l'Association des locataires
du Montréal métropolitain.
Il a été candidat aux dernières

élections municipales de Mont-
réal au poste de conseiller du

quartier St-Michel.
ll a 46 ans, marié et est pére de
5 enfants.

Né à Chicoutimi. le 20 juillet

1938.

Employeur: Hôpital du Sacré-
Coeur de Montréal.

Fonction: infirmier depuis 13 ans.
Etude par cours du soir au niveau
secondaire.

Administrateur de la Caisse d'E-
conomie des employés de l'Hô-
pital Sacré-Coeuf depuis 1965 et

président depuis août 67
Directeur de son syndicat pendant

quelques années. et encore mem-

bre actif

De septembre 64 à septembre
65. cours en budget familial par
la C.S.N.

Vice-président du service des
loisirs de sa paroisse et ii siège

sur le comité de parents de
l'école où va sa filie.

Né à Montréal le 16 mai 1929
Profession: Assureur-vie agréé

Marié et père de 5 enfants.
Représentant - L'Assurance-Vie

Desjardins pendant 10 ans: Les
Placements Collectifs Inc. pen-

dant 3 ans.
Sociétaire des Caisses Popu-
laires Desjardins depuis 25 ans

Membre de l'Association des
Hommes d'Affaires du Nord de

Montréal inc.
Membre du Parti Québécois Cre-

mazie.

Conseiller syndical au Conseil
central des syndicats nationaux

de Montréal. Il y est responsable
du Service de formation syndicale

et politique.

Jusqu'à ces derniers mois, il

était premier vice-président pro-
vincial du Syndicat des fonction-

naires provinciaux du Québec,
fonction à laquelle il avait accédé

après avoir été représentant ré-
gional de ce syndicat à Montréal.

Diplômé en commerce et admi-

nistration. il est entré dans la
fonction publique québécoise en

1965. || était attaché au Ministere

de la Justice à Montréal
Il est aussi membre de la Caisse

populaire St-Denis de Montréal

et de la Caisse d'Economie de
la CSN.
ll a 29 ans.

5020, Clark, Montréal,

 

BROUE, JACQUES
273-2020

Quartier St-Louis

  
 

RACICOT, RENE

3961, St-Denis, app. 8. Montréal

(866-7961, poste 306)

Quartier St-Jacques

 

LORIMIER, ANDRE

9060, Chambellé, St-Léonard,
Qué., 325-7199

  
HAREL, LOUISE

4069. Saint-Hubert, Montréal
523-4109

Quartier St-Jacques

 

   

Né à Sherbrooke, 24 ans.
Etudes secondaires au Collège
Valéry. Aprés 3 ans sur le mar-
ché du travail, études collégiales

au CEGEP de Rosemont.
En juin 1971, engagé à titre de

conseiller technique et coordon-

nateur pour l'Association Géné-
raie des Etudiants du Collège de
Rosemont. Lors de la grève gé-

nérale dans la fonction publique.
élu porte-parole du comité de
négociation des étudiants.
En septembre 1972. il participe

à une expérience pédagogique
dans le cadre d'un cours de philo.

En février 1973. il participe au

projet ‘Citoyens troisième Age

Lafontaine” qui vise à regrouper
les personnes âgées du quartier

Lafontaine.

Opérateur de gerbeuse électrique

a l'emploi de la compagnie Ogilvy
Fiour Mills a Montréal.
Il est président du syndicat na-

tional des employés d'Ogilvy
Flou Mills, vice-président pour

la région de Montréai de la Fé-
dération du commerce et vice-

président du Conseil central des
syndicats nationaux de Montreal.

Il est membre d'une Caisse po-
pulaire.

Ne le 11 juillet 1941 à Beauve-
chain (Beigique)

Diplômé ingénieur technique des

industries agricoles et aiimentai-
res de l'Institut Supérieur Agri-

cole de Huy (Belgique)
Marié à Louise Lafrance et pére

de deux enfants.

Professeur de Chimie au Collège
de l’'Assomption.

En 1962. dans un mémoire sur
les fromages à pâte molle fer-

mentée type camembert. j'ai fait

une étude spéciale sur l'influence
des antibiotiques dans le lait et

les fromages. antibiotiques pro-

venant d'injections faites à des
vaches malades.

Residant au Québec depuis
avril 1967

Etudes: Baccalauréat és art. Se-
minaire Sainte-Thérése: Etudes

en sociologie à l'Université de
Montréal.

Activités: 1967. Animatrice à
l'Action sociale étudiante (Petite

Bourgogne): 1968, Vice-Présiden-

te à [Union Générale des Etu-

diants du Québec (UGEQ). 1970.
Présidente du syndicat des em-

ployés du Parti Québécois (CSN):

1972. Délégué du Syndicat des

professionnels du Conseil de Dé-
veloppement social au CAP du

Conseil central (CSN): 1972.
Conseiller au programme à la
Régionale Montréal-Est du Parti

Québécois: 1972.

Emplois: 1968-1969, Permanente
a l'Union Générale des Etudiants

du Québec (UGEQ}. 1970-1971.
Permanente au Comité national

BROUSSEAU, LAURENT
1150, bout. Vanier

St-Vincent de Paul, Lavai

661-3992

  
  

aide is à

DRAPEAU, REMI

Dumont, Longueuil,
679-1594

2941.

MAYER, SERGE

avenue Bennett,
254-9871

Quartier Maisonneuve

1828,

de documen.ation du Parti Que-

bécois: 1971, Permanente au Ser-
vice d'Appui technique aux grou-

pes populaires. secteur consom-

mation - Conseil de Développe-

ment social du Montréal metro-
politain.

Membre du Club Coopératif de

consommation de Saint-Jean-Bap-
tiste.

Secrétaire de rédaction au bul-
letin mensuel le Coopérateur (or-

gane des comptoirs alimentaires
du Québec)

  

Qué.

  
Montréal

Né le 22 juin 1926, marié et
père de 2 enfants.

Etudes: primaires, secondaires

et universitaires.

Expériences: Vaste expérience

dans le commerce de détail, com-
merce de gros et importations.
Directeur des ventes pendant 15

ans pour une compagnie française
établie au Canada depuis 75 ans.
Actuellement =directeur général
pour une firme d'importations de
vêtements féminins.

Est né à Kamouraska, le 1 octo-
bre 1940.

Diplôme: Maîtrise en Commerce
avec spécialisation en comptabi-

lite.

Expérience: Stage de deux ans
dans une firme de comptables

agréés chez Thorne Gun & Co,
Contrôleur de Québec Propane
Inc. depuis 1969; Membre du Con-
seil d'Administration de cette
Compagnie ainsi que des deux

filiales: Responsable du finance-
ment, budget. comptabilité et
contrôle.
Activité sociale: Directeur de la

Caisse Populaire St-Pierre-Apô-
tre de Longueuil depuis juin 1971:
Membre du Comité des employés.

Ne le 14 novembre 1945. dans
le quartier Maisonneuve, à Mont-
réal, Monsieur Mayer poursuivit

des études classiques au Collège

Bourget de Rigaud, de 1957 a
1960, puis au Collège de l'As-

somption de 1960 à 1964.
II occupa plusieurs fonctions de-

puis:
1964-66: commis aux Artisans.

coopérative d'assurance-vie. aus-
si vice-président du syndicat lo-

cal (C.S.N.). 1965.
1966-68: éducateur au Mont St-

Antoine, il y obtint un diplôme

d'éducateur spécialisé auprés de
l'enfance exceptionnelle.

1968-69: animateur de groupes

au Collège de l'Assomption.
eté-automne ‘69: modérateur du
Congrés 1969 de la Fédération

des Services Sociaux du Québec.
1969-70: actif comme militant de

la base au MSA puis au P.Q.

du comté de l'Assomption.

ROBITAILLE. ESTELLE
1872, Amherst, Montréal

525-3673

Quartier Centre Sud
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Age: 22 ans
Etat civil: Célibataire

Expériences

 

ROBERT J.CEDERGREN,
4590, Ch. Colomb, Montréal

523-3084

Quartier Plateau Mont-Royal

  
FOURMN!ER, JEAN

9850, Papineau, app. 7, Montréal

381-5255

Quartier Ahuntsic

 

MONTAIGNE, CHARLES

6065 Joseph Renaud, Anjou
354-9315

Quartier Lafontaine

 

Occupe un poste de professeur
au département de biochimie de
l'Université de Montréal.

Détient un doctorat (Ph.D. en chi-

mie organique) de l'Université

Cornell dansl'état de New York.

A publié plusieurs articies dans
des revues chimiques et biochi-

miques.

Milite dans le mouvement syn-
dical professoral à l'Université

de Montréal; membre du Syndicat
général des professeurs de l'Uni-
versité de Montréal (SGPUM)
section médecine.

Est sociétaire de Québec Presse.
Milite depuis 1957 dans les mou-

vements coopératifs de l'alimen-
tation.

S'intéresse aux problèmes de nu-
trition, a la chimification et à
la qualité des aliments.

Marié, père de deux enfants, 31
ans.

Enseignant à I'élémentaire et puis

au secondaire a la Commission

des Ecoles catholiques de
Montréal depuis 1962.

Libére d'enseignement depuis
1970 et attaché comme conseiller
syndical à l'Alliance des Profes-
seurs de Montréal.

Affecté à l'organisation et à la

formation syndicale et socio-po-
litique.

Membre de la Caisse Populaire
des Enseignants de Montréal.

31 ans, marié et père d'un enfant.

Employeur: À. Bélanger Ltée.
Fonction: gérant adjoint au ser-

vice du Crédit.
Trésorier. pendant 1 an. pour

une association de comté du Parti

Québécois.

nisation du Festival Pop de Ste-
Croix; je travaille quelquefois
comme surnuméraire à la FTQ.

diverses: depuis Divers: Membre de l'Association
1966. année où j'ai laissé l'école

avec une 10ieme commerciale,
jai occupé différents emplois:

aide-cuisinière, commis de bu-
reau, dactylo, téléphoniste et pré-

sentement secrétaire à temps
partiel pour le centre de docu-

mentation de la Fédération des
Femmes du Québec.

J'ai suivi des cours et je ter-
mine ma deuxième session au

Cegep du Vieux-Montréal. op-

tion droit.

J'ai travaillé à l'expédition
pour un journal ouvrier. J'ai

été secrétaire au Parti Qué-
bécois (Laurier): aidé à l'orga-

des locataires du quartier St-

Louis; sociétaire de Québec-
Presse, Délégué en automne
72 pour l'école Lionel Groulx à

l'Association des Etudiants Adul-

tes de Montréal: Sociétaire de
la caisse Populaire Ste-Catherine;

Sociétaire de la caisse d'écono-
mie des pompiers de Montréal:
Membre du Parti Québécois (com-

té St-Jacques): Membre de la
Fédération des Femmes du Qué-
bec.

Je pose ma candidature comme

délégué de Cooprix Montréal par-

ce que je crois au mouvement
coopératif et surtout à la parti-
cipation de chacun.

  
CHAPUT, MICHEL

7800 Bloomfield, Montréal 303

270-2650

Quartier Park Extension

 

JETTE, PIERRE

9360, St-Hubert, Montréal

387-1555

Quartier Ahuntsic

  
MORIN, GERALD

2112, Chambly, Montreal

521-9400

Quartier Hochelaga

  

Marié, deux enfants.

Employeur: Air Canada

Fonction: Technicien en avionne-
rié

Administrateur à la direction de
la Caisse Pop St-Roch de Mont-
réal.

Date de naissance: 13 janvier
1946.

Je travaille présentement comme
animateur dans un Centre com-
munautaire pour personnes âgées
dans ie quartier Centre-Sud. A-

près avoir complété un baccalau-
réat spécialisé en science poli-
tique à l’université d'Ottawa en
72. j'ai opté pour un travail com-

munautaire atin de m'engager
dans un secteur où les problèmes

sociaux sont énormes.
A travers mon emploi. j'ai l'oc-

casion de participer à plusieurs

comités, ce qui me permet de
constater l'importance du secteur

‘“consommation-alimentation’” de
notre société.

34 ans
Marié et père de 5 enfants

Profession: plombier
Membre du Comité d'Ecoie de

Ste-Jeanne d'Arc
Membre du syndicat des Plom-

biers affilié à la FTQ.
Mernbre actif du mouvement des
travailleurs Chrétiens.    

 

CHARETTE, J.R.

9417, av. Christophe-Coiomb,
Montréal, 389-8684

Quartier Ahuntsic

   

 

SIROIS-MAHEU, MICHELE

1820, Metavish, St-Bruno
653-0616

MORNEAU, MONIQUE
682 est, Liège, Montréal 352

384-7878

Quartier Nord Est

VOTATION
Du 22 avril au 12 mai 1973
les membres de Cooprix Montréal pourraient voter dans le Coo-
prix de leur choix de Montréal, sur présentation de leur carte
de membre, qui sera estampillée, ainsi que l'arrière de leur bul-

letin au moment du vote.

 

Né a Beauharnois, le 19 décembre
1906.

Etudes secondaires à l'Académie
Champagnat à Montréal.
Etudes privées et occupations clé-

ricales dans différentes firmes
locales.

Pendant 2 ans au service du gou-

vernement Canadien à Ottawa.
Voyageur de commerce pendant
35 ans pour la compagnie Appel-
ford.
Actuellement retraité.

27 ans
Professeur au CEGEP du Vieux-

Montréal.
Diplômée des Sciences Sociales
à l'Université de Montréal en

1970 (b. sc. en anthropologie)
Militante au niveau de mon syn-

dicat local.
Expérience de recherche dans ie

milieu défavorisé du Centre-sud
et chez les agriculteurs d'un vil-

lage de la rive-sud.

Née le 29 septembre 1948 à Mont-
réal, Québec.

Etudes: 1lième année (Commer-
ciale)
Mariéele 5 juillet 1969

Enfants: 1 fille de 3 ans: [sabelie

Travail: 3 ans à L'Union Géné-
rale des Etudiants du Québec;

6 mois à La Presse Etudiante
Nationale: 4 ans au Syndicat des
Métallos et y travaille encore.
Divers: 3 cours à L'AC.E.F.

(Comment équilibrer un budget);
Membre de la Caisse populaire

St-Thomas Apétre; Membre du
Syndicat des Employés profes-
sionnels et de bureau Local 343.

Chaque bulletin devra comporter au maximum 6 choix de candi-

dats, puisqu’il y a six délégués à élire cette année.

Le bulletin sera annulé s’il comporte plus de six choix, mais il
sera valide s'il comporte moins de six choix.
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Claude G. Melançon.

Pierre Cloutier
Jacques Helie et associés

Avocats

65, rue Sherbrooke. Est. suite 104

Montréal Tél.: 849-6369

 

 

 

PHARMACIENS  
 

 

Jean Dicaire

Pharmacien

Centre de prescription du Quebec

B15, rue Provost, Lachine Tel. 637-4441

4541 boul Soint Laurent, Mt! 844-9335
Ligne directe pour l'exterieur: 1 -800-361-6444 

 
Guy Bertrand,

Clément Richard

et Associés
avocats

42, rue Sainte-Anne. suite 200
Québec Tél.: (418) 529-2168

 

OPTOMETRISTES
  

 

 

 

 

NOTAIRES  
Benoit Kemp, o.d.
Optometriste

4980, boul. Henri-Bourasso, Est.

Montreal-Nord Tel: 321-5682  
 

 

 

 

Huguette Viger
Notaire

264, rue de la Couronne, Québec(2e)
Tel.: (418) 529-5701 

ASSUREURS
 

 

 
 

  
Les Assurances Belle-Isie

Jean-Rene Belle Isle, C. d'A. Ass.
Membre de l'Association des courtiers

d'assurance du Québec

Feu - Vol - Auto - Vie

1148 boul. Rolland-Therrien, Longueuil

679-6264 679-4455

CANADIAN GyPSUM
ern ape eeeonacEN TS AAATe Shin Agswns
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Grévea laCanadian Gypsum
ENVIRON 80 travailleurs sont en grève, depuis le 22 mars, a l’usine de planches murales de la
Canadian Gypsum, rue Notre-Dame, dans l’est de Montréal. Ils sont membres de la Fédération
de la métallurgie (CSN) et affrontent un gros conglomérat américain. Le contrat de travail est
échu depuis le 28 décembre. Les principales revendications des grévistes portent sur l’améliora-
tion des conditions de travail. photo Michel Elliott

Les métallos accusent

Ottawa oblige Valcartier
à fermer ses portes…
par Louis Fournier de la Défense nationale. lon un porte-parole du

 

AVOCATS
 

 COMMERÇANTS
 

 

Serge Menard
Avocat

500, Place d'Armes, suite 1980

Montréal 126, tel.: 288-4241 
 

 
 

Livraison courtoise et rapide

Ferronnerie Idéale

Everard Arsenault

475 À, rue Chapleau
Bois-des-Filions Téi.: 625-0153  
 

 

Sam Goldwater, b.a., LL.L.

Avocat

Chombre 410

33, rue St-Jacques O.

Montreal 126, P.Q. Soirs: 739-2167 

 

FLEURISTES
 

 

Bureau: 845-3231

 

 

Paul Unterberg
Avocat

1420, rue Sherbrooke, Quest, suite 400

Montreal Tel.: 842-6604

Fleuriste Saint-Luc

Livraison.
Ouvert tous les jours de 9 a 21 heures
et le dimanche de 13 à 21 heures.

1085 A, Saint-Denis, face hopital

Saint-Luc, Montreal Tel.: 842-1088
 

 

 NATUROPATHES
 

  

Burns, Pothier et Belleau

Avocats

774, boul. Saint-Joseph, Est

Montreal (176e; Tel.: 526-1605   Phillipe Richer

Nutritioniste - Naturopathe

4331 Bélanger
Montréal Tél : 227-7902  
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Au debut de janvier. le
syndicat des métallos aux
Industries Valcartier, à

Québec. lance un cri d'a-
larme: est-ce que la So-
ciété générale de finan-

cement (SGF) et ses par-

tenaires ont l'intention de
fermerl'entreprise”

La réponse. les ou-
vriers viennent de la re-
cevoir: les Industries Val-
cartier ferment leurs
portes. a toutes fins uti-
les, pour les deux pro-

chains mois. Il n'y reste
qu'une trentaine d'em-
ployés. Et pourtant. en
1970. l'entreprise donnait
du travail à quelque 1.500

métallos qui v fabriquaient
surtout des munitions lé-
gères, des contenants en

plastique et des véhicules
tout terrain baptisés
‘passe-partout ’…

La faute a Ottawa
Cette fermeture tempo-

raire des Industries Val-

cartier. avec les mises a
pied massives qui l'ac-
compagnent. pose un pro-

blème fondamental: qui. en
fin de compte. est le grand
responsable de cette si-
tuation lamentable”
Pour Jean (iérin-l.a-

joie, directeur québécois
du Syndicat des métallos
(FTQ), Ottawa est a bla-
mer. d'abord et avant tout.
pour la fermeture tempo-
raire de l'usine. I.im-
mense majorité des me-

tallos a Valcartier tra-
vaillent a la fabrication
des munitions légères et
les contrats proviennent

donc du gouvernement fé-

déral. Si ces contrats é-
taient échelonnés tout au

long de l'année. bref si on
avait connu le mot ‘‘pla-
nification’’, les Industries

Valcartier ne seraient pas
fermées a l'heure actuel-

le.

Et la SGF?

Le directeur des Métal-
los dénonce également le
ministère de l’Expansion
économique régionale. a
Ottawa. qui a versé une
helle subvention de
$556,000 a la compagnie

pour la fabrication des
‘passe-partout’. Or, se-

syndicat local, Antonin
Laberge. ces véhicules ont
été lancés sur le marché

prématurément et leur
production est quasiment
abandonnée...

Enfin. M. Laberge sou-
ligne ““l’indifférence de
la Société générale de
financement face à la
rentabilité d’une entrepri-
se dont elle est le prin-
cipal actionnaire, malgré

que nous lui ayions, à

maintes reprises, fait

part de notre inquiétude

à ce sujet”. De conclure
M Laberge: ‘On s’est
tout simplement foutu de
nous’...

600 emplois
a la GM
La compagnie General Motors a décidé de réembau-

cher 600 des 1,700 travailleurs mis à pied depuis l’au-

tomne 1971 à son usine de montage de Sainte-Thérèse.
Un porte-parole du syndicat local des Travailleurs

unis de l'automobile (FTQ) a déclaré à QUEBEC-
PRESSE que cette ‘‘bonne nouvelle” faisait suite à une

campagne des ouvriers en ce sens mais, ajoute-t-il,
**on a encore plus de mille membres qui ont perdu
leur job à la GM et qui ne l’ont pas encore retrouvée’!se

La General Motors a annoncé que l'usine allait bien-
tôt fonctionner avec deux équipes qui monteront chacu-
ne 30 voitures à l’heure — au lieu d’une seule équipe

produisant 40 voitures à l'heure. Un premier groupe
d'ouvriers sera réengagé le 23 avril et un autre le 14
mai. La production de voitures Chevrolet ‘‘Vega’’ et
Pontiac ‘‘Astre’’ (une copie de la Vega) passera ainsi
de 1,600 à 2,400 par semaine. 
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frenesie
guerriere des
Isr
par Pierre Jean Méhu

Le raid du commando
israélien en plein centre
de Beyrouth lundi dernier
montre dans quel mépris
le gouvernement de Tel
Aviv tient les Etats ara-
bes et lopinion publique
internationale, Jusqu’a
preuve du contraire. le Li-
ban est un Etat indépen-
dant qui siege aux Nations
unies et, à ce titre, de-
vrait bénéficier de tous
les dispositifs que la char-
te de l'Organisation mon-

diale prévoit en cas d'a-
gression contre un de ses
membres. Car c’est une a-
gression caractérisee qu'a

commise Israël.
le prétexte fourni pour

Ju>tifier l'attaque et
l'exécution des quelques
M) Palestiniens résidant au
Liban ne résiste pas a
l'examen. En vertu de quel
principe le Liban devrait-
il être tenu pour responsa-

ble des actions des na-
tionalistes palestiniens à
Chvpre ou dans n'importe
quel point du globe? Mè-
me le trés controversé
“droit de suite” ne peut
être invoqué pour expli-
quer ce qui est en réalité
un acte de piraterie et de
brigandage des soldats de
Moshe Dayan.

 

Le butisraélien
Par leur politique de

force au Moyen-Orient, les
Israéliens visent deux ob-
jectifs. A court terme,
leurs soi-disant opérations
de représailles au Liban
visent à obliger le gouver-
nement de Beyrouth à être
leur allié objectif dans la
chasse aux fedayns: ame-

 

ens
ner les Libanais a voir
dans les nationalistes pa-
lestiniens les responsables
de tous leurs maux. Cet
objectif a été atteint en

Jordanie, pourquoi ne
pourrait-il pas l'être avec
autant de succès au Liban,
se disent les responsa-
bles israéliens”
A long terme. le but re-

cherché c’est la consoli-
dation définitive. l’ancra-
ge permanent d'Israël au
Moyen-Orient et dans les
territoires occupés. Pour

ce faire. il faut porter la
peur à l’intérieur même
des territoires arabes, au
coeur de la résistance pa-
lestinienne.

‘’L'occupation des ter-
ritoires arabes offre a Is-

raël la chance historique
de réaliser le vieux rêve
Juif: reconstituer presque

dans son intégrité la ter-
re des ancétres.” (est
Moshe Davan lui-même qui
a fait cette déclaration de-
vant un parterre de nou-
veaux immigrants juifs. La
franchise de ‘l’homme
fort” israélien n'a éton-
né que ceux qui ignoraient

que déjà en 1968, la vallée

de l’Hébron en C'isjorda-
nie avait été aménagée
pour accueillir les Juifs
de l’Union soviétique et
des pays de l'Est et qu'un
plan d'achat systématique
des terres arabes a été
mis sur pied sous le haut
patronage du ministère is-
raélien de la Défense.

L’impuissance arabe
Face à un Etat israé-

lien puissant militaire-
ment, soutenu par les

Etats-Unis et bénéficiant
de l'appui des Juifs de la
Diaspora, les Arabes se
rendent compte de leur
tragique impuissance.
L'Egypte a pu croire un
moment que le président
Nixon allait inaugurer son
second mandat par une po-
litique d’ouverture vers
les Etats arabes. Le con-
seiller du président Sa-
date. M. Ismail. ne s'est
vu prodiguer que de bons
mots à Washington alors
que Mme Goldar Meir re-
cevait sans trop insister

les avions et les crédits
militaires qu'elle exigeait.
le plan Rogers de réou-
verture du canal du Suez
qui avait reçu l'appui égvp-

tien a été définitivement
enterré. Israël avant ju-
gé excessives les condi-

tions du Caire - la présen-
ce d'un petit contingent
égyptien sur l'autre rive du

canal.

Seuls les Palestiniens.
qui n'ont plus rien à per-
dre, souhaitement ouver-
tement l'échec de tout rè-
glement négocié du conflit
du Moven-Orient. Ils sa-
vent que l'établissement de
tout modus vivendi se fera
nécessairement contre
eux. Et leur logique terri-
ble mais pas du tout ab-
surde les amène à consi-
dérer comme ‘‘objective-
ment positives” les opé-
rations de guerre des sol-
dats israéliens contre les
Etats arabes. Ces opéra-
tions contribuent, selon

eux, a faire prendre cons-
cience aux masses arabes
de la nature profondément
impérialiste de l'Etat juif

et. ainsi, à empêcher leurs

 

gouvernants

paix à n'importe quel prix.

La frénésie guerrière
victorieux de trois

conflits contre les Arabes,

laisse emporter
par la fougue guerrière et

actuellement toute

Sorti

Israël

fonde
sa politique sur la croyan-
ce que la puissance mili-
taire est le seul

d’acheter la

LES DIRIGEANTS israéliens veulent imposer le respect par les armes. À court terme les

résultats sont spectaculaires. Mais 4 long terme...?

capable

six guerres,

de protéger.
croit, en outre, que la for-
ce est le seul langage que les
les Arabes sont en mesu- aux

re de comprendre. ‘“Quand
ils auront perdu cinq ou te. A

déclarait cy-

 + -_ X

Il aux conditions d’Israél
Imposer

arines peut

dirigeants
la solution la plus te

court terme,

 
le respect par

sembler
israéliens

ntan-

elle

donne de trés bons résul-

niquement un haut respon- tats. Mais a long terme,
sable israélien, ils com- qui peut prévoir ses con-

prendront que la seule voie séquences? Contre les
raisonnable. c’est la né- violents tourne la violen-

rempart  gociation. ” Bien sûr, ce...

 

FIESTA DEL SOL
L'ESPAGNE VOUS INVITE

PLAN NO 1— 2 semaines a Torremolinos reception

cocktail, luxueux appartement dejeuner american et

diner tous les jours. transferts et vol aller et retour en
TARIF S479 .

PLAN NO 2 — 3 semaines à Torremolinos. mêmes
sesvices que le precedent voyage departs speciaux les

TARIF S629 .

PLAN NO 3 — 1 semaine sur la Costa del Sol. dem:

pension. 3 nuits au Maroc a Tanger. pension complete,
3 nuits à Madnd. déjeuners à l'américaine, transferts

visites TARIF S529,

PRINCIPAUX DÉPARTS pour tous les
voyages : 6, 20 moi, 3, 17 juin, Ter, 15, 29 juë-

‘et, 12, 26 soût, 9, 23 septembre, 7 octobre.

NEW YORK roe semame 0: PAQUES
ncluant transport par autobus, logement a l'hotel Manhattan. service de guides

Boeing 747 d'Ibena

1er et 15 juillet

manutention des bagages À parts de

PAR PERSONNE S
(BASE 4 PERS |

Sortie GE Autoroute TRAVELAIDE - CENTRE-VILLE
1010 ouest, Ste-Catherine MÉTRO PEEL

STATIONNEMENTÀ L'ARRIÈRE SUR LE PARC

TRAVELAIDE - CENTRE LAVAL

STATIONNEMENT GRATUIT ILLIMITÉ

VOYAGES

  

   
PAR PERSONNE

(BASE 2 PERS) 550

861-7272

688-5310

OUEST CANADIEN

ACCOMPAGNES.

SEMAINES: WINNIPEG. BANFF. CALGARY.
JASPER. EDMONTON, VANCOUVER. VICTORIA
ALLER - RETOUR AIR CANADA

DEUX

$665. {13 repas) vi

ALLER PAR CN retour AIR CANADA ¢
$645. (14 tepas)

DÉPARTS 30 JUIN, 7, 14. 15. 21 et 28 juillet,
4 et 11 aout

3 SEMAINES -depart 15 juillet

s95s5.

STATIONNEMENT À L'ARRIÉ

- LAGRANGEA
  

   

CARREFOUR MT-ROYAL
VOYAGES

Raver

 

   

VOYAGES POPULAIRES

CARREFOURMT.ROYAL
4454 ST-DENIS angle MT-ROYAL METRO MT ROYAL

RE

PTEAfroaeaRCE

GIAL: EDIFICE DOMINION SOVARE. MONTREAL110

MEXIQUE
LA GRANDE ROUTE MEXICAINE — Depart
14 juillet. 2 semaines de découvertes qui vous

anchanteront

A Parvin ce $562.
Demandez le dépliant. Renseignements: Mile

Louise Turcotte 845-8225

VACANGES SOLEIL
MEXICO — VISTA HERMOSA — TAXCO

— ACAPULCO, 15 jours. Avion, hôtels,
transferts, visites et spectacles. 6

repas, 10 nuits. Acapulco croisière.

À COMPTER de 9447,

CIRCUITS “AUTOCARS”\
PAR AUTOBUS DE LUXE — ACCOMPAGNES

DISNEYLAND & FLORIDE — 16 jours. Depart

$295.
GASPESIE — Départs toutes les semaines.

le 17 avrit, 30 juin, 7-14-28 juillet

$335

Incluant 12 repas. ter -8B- 15.22

juillet; 5 et 12 août.

14, 26 quille.

CALIFORNIE — 23 jrs Départs 7. 14 at 28 judlet 4.
18 août, ler et 29 septembre.

LES PLAGES DE L'ASLANTIQUE — 16 jours

14 jusiter $295. Aussi circusts autocars pour New York
Attlanse City, l'Est des Etats-Unis, Chicago, 1a Nouvelle:
Orleans. etc

$209.
L'OUEST CANADIEN — 23 #s Départs 30 £0 1.

-29

Depan

 

  

  
845-8225|
  

Au carrefour Mt-Royal-St-Denis vous trouverez une vasiu documentation
touristique dans un cadre agréable et élégant, un personnel ffable st com-
pétent pouvant vous conseiller sur le choix de vos vacances. Vous y treuve-
rez le voyage à votre goût et à votre budget. Services rendus à titre gra

 

 

TRAVELAIDE- 2LAZA ST-HUBERT
911 est, rus Beaubien MÉTRO BEAUBIEN
STATIONNEMENT A UARRIERE RUE ST-ANDRE 213-1155
 

1 PLACE LONGUEUIL

 

STATIONNEMENT GRATUIT ILLIMITÉ

TRAVELAIDE - LONGUEUIL
679-3777

J
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Il faut echapper aux
guides pour connaître
le vrai visage du pays
par Micheline Lachance

Des filles habillées de
blanc. des garçons portant

une cravate rouge descen-
dent des camions. Les uns
dansent. les autres grattent
la guitare. tout le monde
mange des sandwiches aux

veufs et aux oignons. C'est
in fête-Dieu version russe.
En URSS. elle porte un au-
tre nom: la réte des

leaux.

Voir Moscou autrement

qu'a travers l'ecran reser-

ve aux touristes par les
bons soins des guides. Les
tetes lolkloriques. les hum-
mages aux grands hommes.

ce n'est pas que ca. la
Russie.

bou

Les arts
La Russie d'aujourd'hui.
est encore un pavs ou

sa culture n'a pas droit de
parole. Pourtant. en 1962
on à assiste a une forme

de liberalisation des arts.
La Pravda publiait avec
la bénédiction de Khroucht-
chev des poemez qui dé-
mystifiaient Staline. Solje-
nitsvne lancait un livre
dans lequel il racontait sa
vie dans les camps mili-
taires stalimens. La situa-
tion se détériora bientot:
Khrouchtchev condamna
l'art abstrait et prit la
defense de Staline. ceci
devant les écrivains et ar-
tistes réunis. Les littera-
teurs se mirent a recla-
mer une littérature de la
beaute. une littérature
‘’embellissante” Aujour-
d'hui. peut-on parler de
liberté d'expression quand
les écrivains soviétiques
doivent débourser une
somme inimaginable pour
obtenir le droit d'émigrer
ailleurs. Peut-on parler de
justice quand les étudiants,
jaloux des bourses que re-

 

A MOSCOU, on a érigé un

monument a la mémoire des
conquérants de l’espace.

çoivent les etudiants noirs

d'Afrique. leur font la vie
dure”

Oranges ou caviar

Rien n'empêche qu'il
faut aller à Moscou. cette
ville qui dégage une odeur
d'essence plus que toute

autre ville II taut faire
des excursions le long des
routes a corniches: il faut

escalader les montagnes
nues qui se Jettent dans

la mer. I! taut visiter les

villas sur la côte. entou-
rees de jardins avant ja-
dis appartenu aux bour-
geoils russes et aujourd'hui
transformées en maisons

de repos pour les ouvriers.
Xi lon en croit ceux qui

ont visité Moscou. il v a
une dizaine d'années. la
ville a bien changé: on a

démoli beaucoup d'ancien-
nes maisons pour en cons-
truire de nouvelles. La
place Rouge est maintenant
interdite aux voitures. Et
les peupliers v sont nom-
breux. particulierement
dans les pares. Au coin
des rues. les marchands
de légumes vendent a des

prix  ridiculement élevés
des fraises. des tomates.
des concombres et des
oranges. Au menu. dans
la plupart des restaurants.
une vrange coûte le prix
d'une grosse portion de
caviar,

Québec / URSS
Ceux pour qui le temps

ne compte pas et qui se
préparent actuellement a
visiter l'URSS songeront

sans doute à s'v rendre
sur l'un ou l'autre des
cargos russes qui accos-
tent au quai de Montréal
chaque année. Ils n'ont
qu'a ='adresser a la =o-
ciété culturelle Québec
URSS qu: se chargera
d'entrer en communication
avec les responsables de
ces agences maritimes et

de réserver des places
sur les cargos. Précisons
que cette société. qui n'est
subventionnée par aucun
gouvernement ou parti po-

litique. vise d'abord n é-
tablir des échanges cultu-
rels et humains entre Qué-
bécois et Russes. Une
maison d'amitié semblable
a celle qui existe a Mont-
real fonctionne en URSS.
Ceux qui préferent vo-

vager en groupe peuvent
également s'adresser a la
Société culturelle Québec
URSS qui organise deux

fois par année des vova-
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Russie.

part le
voyage dure

semaines au cours
desquelles le= participants

ges par avion en
Le premier groupe

juillet: le

[roIs

visiteront Moscou. Lenin-

grad et une partie de la ;
Georgie. Ils passeront À MOSCOU, le Kremlin.

     

quelques jours a Sotchi au duira les vovageurs y culturels. la Societé eul- sorte que les clowns du

bord de Ja mer Noire. Le Moscou Leningrad en si. turelle Québec URSS met cirque de Moscou se ren-
“voyage coute 5850, ve qui bérie et en aie centrale a la disposition de ses dent à l'hôpital Sainte-

comprend le billet d'avion Il coûte 5899 © membres des livres. dis- Justine divertir les en-

première classe (Aeroflot), or ques et revues soviétiques. lants malades.
l'hôtel, les repas, dex so Elle présente à chaque se- Mentionnons aussi les
rees au theatre et la visi- Ne maine des films documen- cours de russe dispensés

te de fermes collectives. Les cours derusse aires traitant notamment une fois la semaine au
Un second voyage. le XR Puisqu'il s'agit d'abord de danses et chansons po- siege <ocial de Québec

septembre prochain. con- et avant tout de vovages pulaires. de Lenine. de URSS. 6827 rue Saint-

l'entrainement des recrues Hubert. à Montréal (272-
de l'armée soviétique. des 5033). En deux sessions.
difficultés auxquelles doit oN ne maîtrise pas, bien
faire face le peuple. Ces sur. la langue. Néanmoins
films sont présentes tous on arrive a se débrouiller

les lundis et l'enirée est assez bien
libre. En compagnie de En somme. toutes les

, . la société on visite les personnes qui songent ac-

; 1 cargos russes dans le port tuellement a effectuer un
y € LA 5 @ de Montréal. on rencontre voyage en URSS ont avan-

cert Le si } les artistes russes de pas- tage a entrer en commu-
»0et #: i | 1! “1 sage a Montreal. La Sociée- nication avec Québec
ill auf 41 1 ut te s'organise même pour (RSS. Un tel voyage de-
TER a8 Ler 2 El! sl leur permettre de se pro- mande une préparation et

2 ily as 1 él duire sur différentes sce- cet organisme dispose de

: PS | = nes québécoises. (est elle documentation et de con-
tacts fort utiles.qui cette semaine a fait en

UNE PETITE EGLISE ORTHODOXE a deux pas de 'immense

Hôtel Rossia a Moscou. C’estle voisinage de l'ancien et du mo-
derne.

 

 

nous avons reussi a reorganiser notre livraison a domicile
a Quebec et en banlieue.Oui,

Vous pouvez maintenant recevoir votre journal a votre porte ou cours de la nuit.

À QUÉBEC

ET EN BANLIEUE
Téléphonez à Michel
a Quebec au numero 527-8585 ou ecrivez au journal a 9670. rue Peloquin, Montreal 358

FAITES
COMME

Si vous veillez tard le samedi, vous l'avez en rentrant.

Si vous vous levez tot, il est lu.
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UES a cola,

A tous ceux qui s'abonnent pour un an a $15, nous remettons gratuitement un billet pour assister à un spectacle à n'importe taquelle
destrois boîtes ‘Le Patriote”.

 

   

  



 

par Michel Sabourin
Il existe au Québec une génération

Grand Cirque Ordinaire. Aujourd’hui.
ceux de cette génération ont au moins
en communleurs rêves anciens.

Ces reves qu’ils véhiculaient quand
ils occupaient leur cégep. leur uni-
versité. Ces rêves qui trottaient
dans les rues en 70, au moment où

ils ont pris d'assaut ce nouveau

parti politique qu'était le PQ.
Le rève d'un monde libéré. d'un

Québec libre habité de Québécois
libérés. Libérés des puissances de
l'argent. de la haine et de la peur.
Le rève d'une société nouvelle ou
chacun pourrait exprimer ce qu'il
a sur le coeur dans la tolérance
et la bonne humeur.

Cette génération n'a pas eu de
maître. Ou. du moins. elle n'en a
pas voulu. Mais elle a eu sa ceultu-
re. des gens qui l'ont exprimée. Le
“Grand Cirque” était de ceux-là.
Ceux qui l'ont connu. qui ont vu
“T'es pas tannée Jeanne-d'Arc” sa-
vent quel frisson de liberté les par-
courait quand le groupe prenait place

joies de tout

pra

devant eux, au son de sa musique de
fanfare et dans la lumiére de ses
sourires d’enfants.

Puis pendant deux heures. la sce-
ne débordait de rires, d'émotions et
de vérités crues. Chacun puuvait
se voir. comme 1l était. sans faus-
se honte. Comme dans un grand
cirque: sauf que cette fois. c’était
du monde ordinaire qui était sur la
piste, avec des problèmes et des

le monde...Un grand
cirque ordinaire.

Puis le grand cirque est mort.
Comme est mort ce début de fête
de la révolution. avec le lendemain
des élections et la grande noirceur
d'octobre 70.

Qu'est-il advenu de tous ces es-
poirs? De cette génération? Ce qu'il
advient de tous les enfants du siècle.
Certains ont trahi. d'autres se sont
rangés derrière la majorité en se
disant qu'ils ne se rangeaient pas
vraiment. Et d'autres sont restes
fidèles. En attendant. ils ont fai
la révolution dans leur tête…

rs

 
Comme les autres, les membres

du Grand Cirque ont attendu. Ils n’é-
*x'ent pas du monde différent. Un
instant leur  réve communautaire
s'est trouvé noyé dans des querelles
intestines et les petits malentendus.
Ils ont essavés de ne plus se chica-
ner. Ils ont presque réussi. Mais
le monde “straight” ne les a pas
ménagés. Un beau jour. les mes-
sieurs du gouvernement qui les sub-
ventionnaient leur ont dit qu'ils n'é-
taient pas très satisfaits, qu'ils ne
parlaient pas un bien bon français et

qu'ils étaient pouilleux avec leurs
longs cheveux.

Ils se sont retrouvés sur les pavés.

Et comme des amoureux qui voient
la fin d'un fol amour. ils ont préfe-
ré se séparer plutôt que de ne pou-
voir vivre leur rève. Chacun s’est
retrouvé seul. Sans l'autre pour af-
fronter la concurrence et la mes-
quinerie du milieu du spectacle.

Leur séparation aura duré deux
ans. Chacun a fait ses expériences.
Non sans se rappeler avec nostalgie
ce temps des folles amours.

photo Michel Elliott

Deux ans durant lesquels ils ont
vieilli et essayé de vivre ces valeurs
qu'ils célébraient dans leur musique
et leurs improvisations.
Deux années où ils ont réalisé

avec nous tous que le monde n’était
pas parfait mais qu’il valait mieux
tenter de s'approcher de la perfec-
tion plutôt que de céder à l'impuis-
sance.

Et cest pourquoi ils sont revenus
ensemble. Ils n’en sont que plus heu-
reux. plus simples et plus vrais.
Et comme d'anciens amants que leur
première nuit a tout de suite amenés

dans des transports immodérés qui
nous valent ce fantastique retour
qu'ils font actuellement au Patriote
à Clémence.

Si vous les avez déjà connus, allez

les revoir. Vous les retrouverez com-
me ils étaient. Peut-être un peu plus
müris. un peu moins brouillons. Aussi
droles. aussi profonds.

Et si vous ne les connaissez pas
et que vous vous demandez ce qui
peut bien sortir de bon du Québec.
allez-ven courant.
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Livres quebecois

 

par le docteur Laurence
J Peter, les editions La

Presse / Stuck.

Livres etrangers

     

   

 

    

 

 
teurs 66 ordonnances cons-  

I. Kamouraska

‘ ; es de 2. La Sagouine

Pp Les ordonnances de 3. Le guide la haute fidelite
eter (comment tout 1. Carcajou

pourrait aller mieux) 5. Le guide des rivières du Quebec

à 1. Les ordonnancesde Peter
FE Les choses vont mal. 9

8 Dans “Le principe de Pe- 3. Anne Prédaille
A Edo eu. ter”, traduit en 15 lan- 4. Chacal
HE AES age put ) cues. Pe - ; an

i=LESAMOURSDEPISTION. s'expliquépourquoileon. 7 Le clue du mati
) aRLL de est à l'envers. Aujour-
TN sed jt Not d'hui. il livre a ses lec-

Anne Hébert
Antonine Maillet
Gilles Poirier

Felix Leclerc

de canot-kavac

[Laurence J. Peter

- Tintin et le lac aux requins Herge
Henri Troyat
Frédérick Forsyth

Han Suyin

Fédération quebécoise

—les livres de la semaine———

Le Seuil

Leméac
L'Homme

Le Jour
Le Jour

Stock - La Presse

Casterman
Flammarion

Mercure de France

La Presse

Les librairies Gutenberg, la Maison du livre, le Scorpion, Menard, Renaud-Bray,
Sons et Lettres et Tranquille ont rendu cetteliste de best-sellers possible.  
 

tituant à la fois un tout

logique et un programme de travailler à former un
pratique à l'intention de monde meilleur. Cette in-

tous ceux qui tentent de citation au bonheur et à la
se soustraire à l'incom- satisfaction est. somme
pétence générale. de fai- toute. un programme sim-
re leur propre bonheur et ple. Si simple que person-

    

 

   
 

  
 

‘1am
Yvon Dupuis’

or...
the latest
version of
‘Ia belle
promesse”   
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ne n'y oa pense avant {per-
sonne en tout cas ne l'a
écrit noir sur blanc).
Ce livre humoristique se

divise en trois parties. La

première permet au lec-
teur de mieux comprendre
les maux engendres pur le
principe de Peter. Dans la
seconde partie. on apprend
les meilleurs movens de
mener sa vie profession-
nelle et familiale efficace-
ment. la troisième partie
montre comment agir avec
les autres et comment fai-
re pour augmenter son ef-
ficacite dans la direction
des subordonnes.

“La chanson folklo-

rique et les ecrivains
du XIXe siècle”

(en France ot au Que-

heci par Conrad Lafor-
te Collection Ethnologie
québecoise: cahier II, Ca-
fiers du Quebec  Hur-
tubise - HMH

Dans cet essai. Conrad
[Laforte tente de montrer
le= rapports qui ont existé
entre la littérature orale

et la littérature savante
vivant parallelement. Dans
l'histoire on a décelé deux
courant= consécutifs pour

la chanson au cours du sie-
cle dernier. À cette époque
les écrivains parsement de

chansons leurs romans.
leurs nouvelles et leurs
écrits. Vers 1852, les gens
de lettres se font collec-
tionneurs de chansons tra-

ditionnelles. M. Laforte est
professeur a l'université

Laval. au département
d'histoire. Il prépare ac-
tuellement un autre ouvra-
ge qui paraîtra aux Presses
de l'université Laval intitu-

le Poétiques des chansons
traditionnelles fran¢ai-

ses”. L'ouvrage dont nous
parlons aujourd'hui. La
chanson folklorique et les
écrivains du XIXe siècle”.
fait partie de la collection
Ethnologie dirigée par Ro-
bert-Lionel Séguin.

“Après la révolution”

par Robert Dahl les édi-
tions Calmann-Letx

Pour Robert Dahl, ac-

tuellement professeur a
l'université de Yale. la ré-
volution est avant tout l'a-
venement de la démocratie.

l'auteur étudie l'évolution
de l'idée démocratique a
partir de l'Etat-cité de la

(Grèce antique jusqu'aux
gouvernements d'aujour-
d'hui en passant par la
republique du “Contrat so-
clal” et 1789. Il tente de
determiner la force et la
faiblesse de son applica-
tion. Ces théories peuvent
etre appliquées à toute en-

treprise qu'il s'agisse d'un
Etat-nation. d'un parti po-
litique. d'une société com-
merciale. d'une université
ou même d'un gouverne-

ment mondial. tant le prin-
cipe méme de la démocra-
lie peut adopter de formes
variées, tout en demeurant
foncierement égal à lui-
meme.

‘Le guide des rivie-
res du Quebec” par la

Federation québécoise de
canot-kavak.

Cet ouvrage est destiné
aux amateurs de plein air.
Il propose des renseigne-
ments généraux sur les

embarcations. leur utili-
sation. leur choix et l'or-
ganisation d'une expédition
de canot. Chaque descrip-
tion de rivière explique
la situation géographique
du cours d'eau. sa lon-
gueur canotable. une clas-
sification selon ses dif-
ficultés. les movens et
les points d'acces, l'état
des portages. les condt-
tions de canotage. etc.
Rappelons que la Fédera-
tion, fondée en 1969, est le
seul organisme de régie
du canot-camping et du ca-

not-kavac au Québec.

‘Homosexuel? Et

pourquoi pas!” par

Jean LeDerff les editions
L'erron

Considérant que la plu-
part des études consacrées
a l'homosexualité sont
l'oeuvre de spécialistes en
sciences humaines qui par-
tent du principe que l'ho-

mosexuel est plus ou moins
un être malade, Jean Le
Derff. un Français instal-
lé au Québec depuis 17
ans, se demande pourquoi

ne pourrait-on pas être ho-
mosexuel et aussi sain que
n'importe qui. Il cherche
pourquoi la société s’a-
charne sur les homo-
sexuels, pourquoi la poli-
ce les persécute, pourquoi
les juges manifestent une
telle hargne a leur égard...   



-

“Le crime organisé: un service public clandestin” {
~Laurent Laplante ;

 

par Micheline Lachance

respectueuse que réalis-
te, que notre justice re-
flete avec une tragique
inconscience, notre con-
formisme béat, satisfait,

ge de cette société et c'est

Celui qui est coupable d’un
nouveau crime” ne béné-
ficie pas d'un jugement
aussi serein que celui qui
est coupable d’un délit tra-

L'individu est présumé

vant le juge, la barbe lon-
gue, entouré de deux gar-
des, n’a pas les mêmes

chances que celui qui se
présente devant le juge

Un bel exemple: L'en-

clandestin. Il fonctionne
parce que le public veut

jouer. Alors pourquoi ne

pas socialiser le jeu? On
à la Loto-Québec; pour-

qui prévaut à la cour du

1 “Je n’irai pas jusqu’a la justice. innocent: ‘‘C’est un beau quête sur le crime orga- Bien-étre social. Afin de
: affirmer que notre justi- 2 . , mythe. L’individu qui a re- nisé. “Ma conception du préserver l'anonymat des
1 ce soit spécialement béte. Notre societe est 1mpré-  çu un mandat et qui com- crime organisé est que mineurs traduits devant la
3 Je dirai, de façon plus &"¢€ de conservatisme. parait le lendemain de- c’est un service public justice. la cour du BES
i siege à huis clos: “Le

résultat est que ces tribu-
naux se conduisent a peu
près comme ils l’enten-
dent et que n’importe quel

 

1 ; ti ; ; è . , . . . , ays , , Ein

punitif et méfiant.” ditionnel. Le juge el À frais rasé. Et que penser quoi n’aurions-nous pas le juge déséquilibré peut ré- 23
e rarissimes exceptions, ) . . . . . a
te ssimes € SPà des Jacques Rose qui pas- pari hors piste? gner en maître impérial

Laurent Laplante, édito- Propriétaire, nanti. a8€ se deux ans en prison avant sur son petit tribunal sans
rialiste au Devoir se pen-
che sur la justice québé-
coise dans son livre “Re-

mûr: même s’il tente de
tenir compte des nouvel-
les données sociales, il se

de faire face a la princi-
pale accusation qui pèse
contre eux.

 

‘“Qu’est-ce que l’enqué-
te a donné: rien. Il y a
eu du salissage mais rien

que le public soit jamais
avisé. A tous les jours,
des adolescents sont jugés

à cherchée justice” publie Télère presque toujours GE n’a été prouvé: c’est la et conduits derrière les
chez Ferron. II v a trois AUX Précédents judiciai- Dans le cas des groupes photo Michel Elliott parole de Bourassa con- murs. On en entend parler
ans, il remettait au gou- TF Comment un JUBE mis en accusation, le prin- tre celle d’O’bront. Ce quand l’un d’eux se suici-

vernement la derniere dmettrait-il qu’un blane- cipe de innocence présu- LAURENT LAPLANTE. U- qui me frappe, c’est l’inu- de a Berthelet.”
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tranche du rapport Prévost
qu'il a préparé à titre de
commissaire de cette com-
mission d’enquête. S'il re-
prend aujourd’hui les re-
commandations contenues
dans ce rapport, c’est que
la plupart d’entre elles de-
meurent inappliquées. Cet
ouvrage s'adresse non pas

bec lui jette au visage le
tutoiement et l’accusation
“Tu n’es qu’un morceau
du système’?

En somme, ‘‘Notre jus-
tice soutient les attardés
et les conservateurs et

pénalise les réfractaires,

les épris du changement
et les contestataires.”

mée ne prevaut pas, sauf
en ce qui concerne les cor-
porations d'affaires pour
qui les lois sont passable-
ment tolérantes: ‘‘Ceux-ci
sont présumés innocents
même s’ils ont l'intention
de créer un monopole ou
de faire une fraude fisca-
le.”

ne justice qui reflete avec
une tragique inconscience

notre conformisme béat.

re: tables d’écoute, pe
quisitions, saisies.

Le crime organisé
Au Québec, il y a deux

tilité de l’enquête, et com-
me d’habitude, les jour-

naux tombent dans le pan-
neau du sensationnalisme.
Le public, lui, re sait tou-
jours pas ce qu’est le cri-

me organisé.’

“Quand un journal

s’occupe d’une comparu-

La réforme
de Choquette

Il y a progrès. 125 avo-
cats sont maintenant assi-
gnés par le ministère pour
défendre les citoyens dé-
favorisés. On a la loi des
petites créances; de plus
en plus on utilise la som-

 

aux magistrats mais aux justices. L’une est publi- tion, l’accusé, qu’il soit mation au lieu des mandats A
citoyens afin qu’ils soient Co oo Les syndicats et l’en- que: “Les journaliste qui coupable ou pas, est, au d'arrestation. Rien de By

enfin au courant de l’Etat Autres faits qui pèsent semble des mouvements de suivent les procès font du niveau des conséquences spectaculaire mais c'est #
du système judiciaire qué-
bécois.

Le conservatisme

lourd dans la balance dé-
séquilibrée: le code et les
lois souvent désuètes et les
statistiques criminelles
qui tendent à montrer une

 

d'Al

revendications sont présu-
més coupables. La police
déclenche un branle-bas
de combat dès l'instant où
un groupe parle de défiler

IONELSÉGUIR

sensationnalisme. Ils en-
tretiennent l’instinct san-
guinaire des gens, leur
gout d’espionner la vie
privée des autres, leur be-

   
   

FR

familiales, pécuniaires et

professionnelles,  solide-
ment coupable, sans ré-
mission aucune. Est-on
capable d’écrire dans les

justice:
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’

consolant: ‘‘Quant a une
réforme en profondeur, eh

bien le ministre Choquet-
te nous a annoncé l’adop-
tion prochaine d’une loi.

en retard.”

+

W   

: Celui qui a commis un augmentation des crimes dans les rues. Et la sub- soin d’un coupable. Ils journaux en taisant les On ne sait rien de plus si
i crime dans une société é- pour justifier les accrois-  tilité méfiante s’est ajou- sont la pour faire du noms?” ce n’est qu’elle est déjà 1
1 cope une punition a l'ima-  sements de budget. tée a la prudence militai- frie.” L’autre celle à



‘Tu brûles, tu brûles”: fausse alerte! |
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Pourtant. en sortant de la
projection de “Tu brules,
tu brules” de Jean-Guy

Noël, jeudi soir au ciné-
ma Rex (une salle au de-
meurant fort sympathique),
on se voit obligé de décla-
rer une seule chose:
‘Fausse alerte”. Des gar-
nements ont joué un mau-
vais tour aux pompiers,
ils ont fait un faux appel
au feu. Rien ne brule. Ren-
trons chez nous.
De retour au journal.

devant ma Underwood.
l'aurais aimé écrire. sur

le monde cinématographi-

que, ces prases qui disent
que ‘‘les flammes ont pris
naissance a tel endroit’,

que ‘‘rien n’a été épar-
gné’’, ‘‘qu’on ne connait
pas encore le nombre de
blessées’’, ‘‘que le si-
nistre s’est étendu à tout

le quartier’’. C'aurait été
la fête. le cinéma accusé
d'incendiat. de l'action dans
une saison qui ne compte
qu'un seul vrai feu depuis
des mois, celui allumé par
Jacques Leduc et sa ‘Ten-
dresse ordinaire”

Texte prétencieux
Non. Jean-Guv Noël.

dont c'est la le premier
long métrage. s'est em-
melé les pieds dans les
boyaux. Dans un texte (in-

croyablement prétentieux
lorsqu'on a vu le film) pa-
ru dans Cinéma-Québec.
Noël dit que son film est
un ‘“‘conte poétique’ qui
a pour but ““‘l’introspec-

tion des profondeurs de
l’âme humaine”. I! ne fau-
drait pas mêler ‘conte”
et brouillon. poésie et ca-
botinage. Quant à l'intro-
spection. il aurait fallu à
l'auteur de meilleures
pelles pour creuser cette
ame humaine qu'il Fin-

téresse. D'autres <'v sont
essavé avant lui. et ont su
creuser plus pronfond.

Un langage

nouveau

Le langage de ce film.
dans le cinéma québecois.
est assez nouveau. soit.

Mais ce mode absurde qu'il
utilise. qui se veut (tou-
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par Robert Lévesque on a des raisons de s'em- court voir le ciméaste ui
“Tu briles, tu briles”™: baller et de croire qu'en- à osé jeter de l'huile sur Fo

avec un pareil titre on peut fin on commence a "bru- le feu. 0
s'attendre à tout. Lorsqu'il ler les écrans”. à faire ’
s'agit d’un film. surtout. flamber la baraque. On Fausse : . ;

alerte 1,00"3

 

“TU BRULES, TU BRULES” de Jean-Guy Noël. Gabriel Arcand en pompier drop-out.

Rien ne brûle.

jours selon le texte de à quitte son travail. Il re l'observation, d'humour

Noël) à la frontière du fusera jusqu'au bout d'aller dans le regard, en somme
réel et de l’irréel’’, n'est
pas articulé. ne s'appuie
pas sur une compréhen-
sion de ses règles. En

somme il est illisible,
comme sont inaudibles.
d'ailleurs, les dialogues (la
bande sonore est entiere-
ment ratées. Il ne suffit pas
d'aligner des images-
chocs, des situations hors
de l'ordinaire. pour con-
fronterle réel et l'irréel.

On dirait que “Tu brules.
est un film fait d'images
absurdes voulant recréer

un univers ordinaire. alors
que l'entreprise de -Jean-
Guv Noël. normalement.
aurait du être le contraire:
montrer la réalité. l’ordi-
naire dans ses détails qui
sont le plus absurdes. En
somme. on aurait comme
fait le travail a l'envers.
Ce qui se voulait film li-
béré. ‘‘un panier de ha-
ricots tout frais ceuilli du

jardin” commedisait l'au-

teur en comparant avec
des haricots congelés ou
fumés. devient vite un de-
voir mal foutu d'un éleve

trop presse.

L'influence

tcheque

“Tu brules. tu brules”

croule un peu sous ses am-
bitions. Visiblement in-
fluencé par certains films
tcheques, il essaie de si-
tuer au Québec un scéna-
rio auquel on est peu habi-

tué quant a l’esprit. Un
pompier, dans une ferme,

éteindre un feu qui ravage
tout le village voisin. Son
pere. maire et chef des
pompiers, périra en tom-
bant de la grande échelle
dans les flammes. Le jeu-

ne pompier, le lendemain
matin. décidera de partir
pour la ville. sans savoir
pourquoi.

Si cette histoire avait
été raconté avec plus de
sensibilité. de justesse dans

 

 

“La mort
d'un
bûcheron
à Cannes

Contrairement a bien

des attentes, ce n'est pas

le ‘“Kamouraska’’ d'Anne
Hébert et Claude Jutra qui

représentera les couleurs
du Québec au prochain fes-
tival de Cannes qui se dé-

roulera du 10 au 26 mai.
M. Maurice Bessy, prési-

dent de cet événement, a
retenu le film de Gilles

Carle, ‘“‘La mort d’un bu-
cheron’’, pour la compé-
tition internationale. Ce

sera pour la deuxième an-
née consécutive que le ci-
néaste Gilles Carle sera

dans la course à Cannes.
L'an dernier, ‘‘La vraie

nature de Bernadette”
n’avait toutefois pas ob-
tenu de prix.

II

  

avec plus de simplicité et
moins d'ambition. elle au-
rait pu. non seulement être
merveilleuse. mais etre

acide. dévorante comme la

flamme. En fait, étre tout

ce que ce film-brouillon
n'est pas.

Un humour
lourd
L'humour, qui ne se de-

gage pas du récit ou de
l'observation mais unique-
ment du dialogue. est d'u-
ne lourdeur qui épuise. Les
comédiens hésitent conti-
nuellement entre le jeu réa-
liste ou le jeu absurde. On
a l'impression que person-
ne ne leur a dit quoi faire
Gabriel Arcand. le pom-

pier drop-out, campe le
personnage le plus inté-
ressant. mais on ne sau-

rant dire le plus logique
car la logique de ce film
est difficilement  discer-
nable.
Evidemment, ‘Fu bru-

les. tu brules” n'a rien

a voir avec des entrepri-
‘La mort d'un

‘Taureau’

ses comme
bücheron” ou

encore moins avec la

“Tendresse ordinaire”
Le cinéma de Noël veut se
situer ailleurs. et cela
c'est tant mieux. Le ciné-

ma québécois est encore

trop unidirectionnel. Mais,
pour ce premier coup de
barre, Jean-Guv Noël a

mal calculé sa route. At-
tendons la prochaine a-

lerte!
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“gauche”.

 

 

 

“L’affaire Mattéi’’ ou les dangers
e l'avion pour les réformateurs…

par Robert Lévesque

Un an apres avoir rem-
porté le Grand Prix du
festival de Cannes. le film
de Francesco Rosi. “L’af-
faire Mattél’. arrive sur
un écran de Montréal.
(C'est un peu long comme

chemin. de Cannes à Mont-
réal. En plus. les Cinémas
Unis sortent le film en
catimini, sans avertir ni
le public ni les journalis-
tes. Nous avons été mis

au courant de sa sortie
le jour même où il prenait
l'affiche du cinéma de la
Place Ville-Marie. Et
l'on dit que. faute de fré-
quentation. il sera retiré

des les prochains jours,
si ce n'est déja fait main-
tenant.

Bon. Cela s'appelle ne
pas donner sa chance à
un film. Surtout lorsqu'il
s'agit d'un film de Rosi.
cinéaste italien de la

engagé dans

ses oeuvres à dénoncer

les crimes de la société,
le banditisme et la Maffia
en Sicile dans “Salvatore
Giuliano”. la spéculation

immobilière a Naples dans

“Main basse sur la ville”,
la guerre de 14-18 dans

“Des hommes contre”.
cela ressemble à un boy-

voltage en règle.

La ‘‘mode’’
Mais le prix de Cannes

créant la ‘mode’. on est
bien oblige de le program-

mer. Mais l'on fait vite.

C’est un peu la la force
de Rosi. d'implanter ses
oeuvres dans le courant

officiel. dans les cireuits

capitalistes, dans les re-
vues à la mode. «ans les
cocktails. mais de faire
quand même des films po-

litiquement tres forts, des
rhéoremes solides, par A

plus B. qui disent que le
“moteur” de la politique.
une fois démonte. présente
les indices de la corrup-
tion de l'homme. Rosi ne
raconte pas, il analyse.

Le no | du pétrole

“L'affaire Mattei.

il analvse le cas Matter,
Enrico Mattei, citoven ita-
lien issu du peuple. s'est
hissé par lui-même tun

self-made man) au som-

met des responsabilités e-
conomiques. donc politi-
ques. de son pays. Il s'est
fait l'homme numéro un
du pétrole italien. et en
nationaliste inébranlabie il
s'est lancé à fond dans la
lutte contre les puissances
pétrolières internationa-
les. Je monopole ameéri-
cain et ses affiliés euro-
péens. Face à eux. il joue

la carte arabe. Dans sa

puissance qui. chaque jour.

s'agrandit. il devient tres

“génant”’.

On l'avait

Dans

chargé. en

‘L’AFFAIRE MATTEI”: cela aurait pu se passer ici...

1945, de liquider l'ENTI,
régie italienne des pétro-
les créée par le fascisme.
Lui. il voit au contraire
dans cet organisme la pos-
sibilité de fonder une so-

vieté d'Etat indépendante
des compagnies américal-

nes. au service de la col-
lectivite et en mesure de
traiter directement avec

les pavs producteurs du
Tiers Monde. En somme.
il favorise. dans l'Italie
qui se relève avec peine

du ‘’ventennio’  l'asciste,

la reprise économique et
l'affirmation de l'indépen-
dance nationale.

Un ‘accident’
En octobre 62. Enrico

Matter se tue lorsque son
petit avion privé = écrase.
[1 rentrait de Sicile ou
il venait d'inaugurer des
installations pétrolières
en promettan* à la popu-

lation en fête que le pé-
trole serait exploité par
eux et pour eux. les pro-
fits demeurant dans le
peuple sicilien. “On” l'a-
vait jugé trop génant ou
trop dangeureux.

Francesco Rosi, face au

cas Mattéi. a mené sa
propre enquête, car il s'a-
git plus d’une enquête que
d'une biographie du citoy-
en Mattéi. Plutôt que de
se contenter de raconter

des faits. Rosi tente de
mettre de la clarté dans

leur déroulement. Et si,
à la fin. l'obscurité de-
meure quant au sabotage
de l'avion, Rosi a suffi-
samment expliqué pour-

quoi on s'en devait d'ar-
river là.

Mattei intéresse Rosi
par la force qu'il incarne
et qui met en présence

les intérêts d'un capita-
lisme et ceux d'une autre
forme de capitalisme. et
analvse les conséquences
que chacun peut entrainer.
‘L'affaire Mattéi”. c'est
un théorème. à partir d'un
fait réel. sur les causes
économico-politiques qui

font agir l'histoire de ce
“fait”. Plutôt que de fil-

mer l'exploit de Mattel
Rosi installe sa caméra

dans les coulisses de cet
exploit. On v voit toutes
sortes de choses qui nous
instruiseni. Rosi regarde
ou il faut regarder. le
moteur et non pas la car-

rosserie.
Il n'est done pas éton-

nant qu'au Québec. les Ci-
némas Unis ne fassent pas
autant de publicité sur
“L'affaire Mattéi” que
sur ‘Le parrain”. Si l'on
changeait les noms, et s'il
existait ici un Mattéi, le
film de Rosi pourrait se
dérouler au Québec. En
somme. si Jacques Pari-

zeau était un industriel
comme Mattéi, il ne de-
vrait pas vovager en avion.

 
  

 

LE FESTIVAL C03
DES FILMS a NG)
AUJOURD'HUI 15 AVRIL

  

  

  

623.2816, 866-8126
‘Contribution: $1.25 °

CINEMA STRUCTURAL
- Standard time
Michael Snow

- Le son de l'espace

Charles Gagnon
- Corridor
Standish hawder
- Surfacing on lhe thames

David Rimmer

- Destroying angel
Abbott Meader

- 1833
Joyce Wieland
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Du 13 avril au 2 mai ES

Association Cooperative de
Productions Audio-Visuelles

présente un film de JEAN-GUY NOEL

  
  
  arec: ES : =

GABRIEL ARCAND- LOUISE FRANCOEUR
RAYMOND LEVESQUE- GUY PECUYER
SERGE THERIAULT - MARIE EYKEL

JANINE LEBEL

EN PREMIERE Billets a prix réduits:
au Cinéma REX, - CEGEPs,

3900 rue St-Denis, - Universités,

(métro Sherbrooke) - Montreal Trust (P.V.M.)
semaine: 19h, 21h, - COOPRIX! & Il

sam. & dim.: 13h, 15h, 17h, - Plusieurs librairies
19h, 21h. etc.

Inf.: 849-5031, 849-3976.  
 

  
 

un film de
2:00 GEORGE ROY HILL
SLAUGHTERHOUSEFIVE

Michael Sacks. Valerie

Perrine (v.0 anglaise) en couleurs
 

4:30 GIAN MARIA VOLONTE

THOMAS MILIAN

BANDITS À MILAN
de Carlo Lizzani

 

(version française) en couleurs

un film de

7:00 JEAN-CLAUDE LORD

LES COLOMBES
Jean Besré. Lise Thouin

Jean Duceppe (en québécois)
en couleurs

 

 

9:30 MICHEL SERRAULT
MICHEL GALABRU

un film de

Pierre Tchernia LE VIAGER

Jean-Pierre Darras.

Claude Brasseur (en français)

‘en couteurs
 

99¢Zr
DES FILMS
 

 

IEE       1248 Bernard 277-4145
_ Tr JE —

DERNIER JOUR

6 W.C. FIELDS
2:00, 4:30. 7:00. 9:30

prix d'entrée: 99c

 

  

SALLE RESNAIS

apres More
le nouveaufilm

de Barbet SCHROEDER

la vallée
GlJSSG
3S MILTON 842-6053

SALLE EISENSTEIN | POUR

TOUS

A DE Luis Bunuel

OGIER

KALFON LE CHARME
§ DISCRET
DE LA
BOURGEOISIE

Je semaine

Derniers jours

Nous avons l'HORREUR
de vous présenter

VOYONS CHÉRI, QUATRE
MEURTRES ÇA SUFFIT!
de Oidrich (Jos Limonade) Lipsky

Tchèque sous-titres français

Sem. 7h.-9h. p.m.
Sam. Dim. 3h - 5h. 7h. 9h. À

Il faut lire

le dossier sur

Derniers jours E CH ISSI Bi

EMANUSCRIT TROY Un film réalisé
SARAGOSSE par les indiens

tous les joursd3h. pm de la Baie James
§ POUR TOUS
a

HOW TASTY

WAS MY LITTLE

FRENCHMAN
Ah! qu'il était bon mon petit Français
COULEURS- Port. s.-t. angles
“LE CANNIBALISME à son meilleur!

Un film fort en protéines
Sem 7h sam Dim 3h 5

  

 

Derniers jours Dans le no 6/7 du Vol.2

de Cinéma/Québec

Un numéro de 80

pages

cinéma/québec
c.p. 309, station outremont

montréal 154, québec
tél.: 272-1058
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Bo Hansson -- (musique

inspirée par) The Lord Of
The Rings -- Buddah CAS
1059

Bo Hanssen est un organiste de grand
talent originaire de Scandinavie. Il for-
ma, il v a quelques années. un duv rock
avec un camarade suédois du nom de
Janne Karlson. Ces deux musiciens fi-
rent une tournée régulière entre 1967

et 1969 et eurent le temps d'enregis-
trer trois microsillons. qui sont aujour-
d'hui des pieces de collection. Il v a peu
de musiciens. surtout en Angleterre, qui
ne les connaissaient: Jimi Hendrix n'a
pas seulement ’Jammé’ régulièrement

avec eux. mais il les a même invités
en tournée avec son ‘Expérience’. De
toute façon. Bo décida de se retirer
pour un moment. et se concentra, en-

tre autres. dans la lecture de la tri-
logie du professeur Tolkien. The Lord-
soï the Rings . Ce conte fantastique
le fascina. lui fit une forte impression
intérieure et. par le fait même qu'il
est musicien. lui inspira la musique
contenue sur ce disque. Le tout fut
enregistré sur une huit-pistes porta-

tive a la maison qu Hanssen avait louée
sur une Île des alentours de Stockholm:
une musique éthérigue. sortie presque
des mille et une nuits, demandant l'em-
ploi de guitare. de flüte. orgue. saxo-
phone. batterie et moog synthétiseur…

 

WILLIAM RUSSO-Three Pieces for Blues Band and Orchestra
Seedchwrall Bard

SAN FRANCISCO SYMPHONY ORCHESTRA SEUL OZAWA

  
Siegel-Schwall Band/Seiji
Ozawa - Three Pieces

For Blues Band And

Orchestra - Deutsche -
Grammophon 2530 309
Dans les dernières années. depuis la

redécouverte de la musique classique à
un niveau populaire, plusieurs expérien-
ces ont été tentées dans le monde avec
un orchestre symphonique. Robert Char-
lebois lui-même travailla avec l'OSM
a la Place des Arts. il y eu d'autre
part Deep Purple. un ensemble rock,
qui fit un disque avec le Royal Phil-
harmonic de Londres: on pourrait éga-
lement mentionner le groupe ‘The Nice’

 

   

 

qui fit de mème il v a quelques années et.
si on cherche un peu. on trouvera
sûrement un groupe de jazz engagé dans
une aventure similaire. Le dernier ‘at-
tentat’ pour unir deux ensembles musi-
caux tout a fait différents n'est pas le
moindre. Avec l'Orchestre svmphoni-
que de San Francisco sous la direction
de Seiji Ozawa. un jeune et brillant
chef d'orchestre. le groupe de blues
Siegel-Schwall interprète ici “Three
Pieces For Blues Band and Orchestra’
écrit par William Russo. Il va sans dire
que la réussite est parfaite et que sous
tous les angles la qualité et le standard
Deutche Grammophonest respecté.

Paul Lauzon - Start Again
-- PAX 6610
De très belles chansons constituent

vet enregistrement réalisé à Montréal.
Paul Lauzon n'est pas un nom connu du
‘vedettariat’ régulier. mais ça n'a réel-
lement pas d'importance lorsque ses

chansons se font entendre. L'identifi-
cation entre l'auditeur de l'artiste se
fait rapidement. simplement. Paul Lau-
zon veut dédier son disque. ses chan-
sons. a l'enfant qui se cache à l'inté-
rieur de chacun de nous. Ses messa-
ges sont simples. comme dans l'histoi-

re du pêéchier. de la pêche et de l'oi-
seau qui se demandent tous les trois
lequel est le plus utile à l'homme et
qui se rendent compte à la fin qu'ils

sont aussi importants l'un que l'autre
Evidemment que la même chose se
répète dans les rouages de la vie, où
chaque animal. végétal et minéral est
important. ‘Start Again’ est un disque
agréable et sain.

Focus - Moving Waves-

Polydor (SIRE) SAS-7101

Parmi les groupes qui nous arrivent
d'Europe, particulièrement d'Allemagne
et du Bénélux. il v a Facus. Ce groupe
est en train de mettre l'Amérique sur
un pied d'alerte car les entendre (et
surtout les voir} est une expérience des
plus impressionnantes. Des experts mu-
sicaux américains (eh oui, que voulez-
vous'} ont déclaré que les prochaines
années verront le Mahavishnu Orches-
tra (avec John McLaughlin) et Focus

comme des influences probables. Le
groupe est composé de quatre musi-
ciens: Thijs van Leer aux claviers.
Jan Akkerman aux guitares, Cvriel Ha-
vermans à la basse et Pierre Van der

Linden a la batterie. Leur musique est
presque entièrement instrumentale. em-
ployant les voix ici et là. mais sans pa-
roles. Le stvle est issu du rock euro-
péen a la buse. mais la force réside
dans les thèmes qui sont d'une rare

beauté mélodique.
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En juillet. l'émission de
Radio-Canada ‘5D” pré-
sentera un documentaire
sur l’Islam. Ce repor-

tage divisé en quatre é-
missions a été réalisé par
l'ORTF: il étudie les
treize siècles d’existen-
ce de cette religion et
civilisation.

La troupe de théâtre
‘les Sansregrets’’ nous
écrit pour dénoncer ‘la
mesure outrageante”
prise à son égard par
la direction de l’hôtel
Nelson, dans le Vieux-
Montréal. Engagés à l'E

vêché de l'hôtel Nelson,
les Sansregrets devaient
présenter leur pièce
“Love Story no 2” le

vendredi 30 mars dernier:
la direction de l'établis-
sement décida de contre-
mander la série de spec-
tacles. malgré une entente
verbale passée entre le
metteur en scène et les
deux gérants de l'hôtel.
La raison évoquée: l’in-
capacité de remplir la
salle à pleine capacité,
la scène occupant un es-

pace trop grand: “Si

pour quelques dollars en
moins les directeurs d'hô-
tel se mettent à boycotter
leurs propres spectacles,
nous pouvons désormais
nous demander si les beé-
néfices doivent primer sur
l'art ou vice versa. Pro-
mettre mers et monde a
une troupe de théâtre
cherchant à se faire con-
naître et. par la suite.
la flanquer vulgairement
à la porte remet en ques-
tion toute la ‘légendaire’

entraide québécoise basée
sur des valeurs non pas
sociales mais financie-
res.

“La mégère apprivoi-

sée’’” de Shakespeare ob-
tient un tel succès au
Théâtre du Trident a
Québec que les responsa-
bles ont décidé d'offrir
deux semaines supplé-
mentaires de représen-
tations, prolongeant de
la sorte le spectacle jus-

qu’au samedi 28 avril.

0080

‘“‘Hors-d’oeuvres’, le

Centre de main-d’oeuvre
qui s’intéresse aux ar-

tistes ‘‘tannés de rester
dans l’ombre de leur

art”. se propose mainte-

nant de travailler en grou-
pe à la préparation d'une
pièce de théâtre. On de-
mande donc à tous les

comédiens, décorateurs,
musiciens, etc. que le pro-
jet intéresse de commu-
niquer avec Diane Mar-
cil, la responsable, a
3420 rue Dandurand,

Montréal 405. On sait
que ce centre de main-

d'oeuvre mis sur pied par

 

‘DIEU NE SE MANGE PLUS... IL SE FUME”. Voilà au

complet le titre du spectacle de Jacques Michel à la Place des
Arts, le samedi Saint. À la demande de la Place des Arts, des
stations de radio et de télé de la compagnie de disques de
Jacques Michel, et de tout ce beau monde qui avait peur de
faire peur au public, on a décidé que le titre serait ‘Dieu ne

se mange plus!!!”. Au fait, Jacques Michel reprend le même

spectacle au Grand Théâtre de Québec, le lundi de Päques.
Trois quarts du spectacle sont composés de nouvelles chansons
qui seront gravées sur un microsillon qui sortira au début de

l’eté.

des membres non salariés
s'occupe de dénicher des
contrats pour les artistes
tant dans le domaine du
spectacle que dans celui
de la peinture ou de la
sculpture. Un exemple.
Les peintres pourront ex-
poser leurs oeuvres dans
les différentes galeries de
la province. galeries avec
lesquelles “Hors-d oeu-
vre” prend des ententes.
En somme, Hors-d’oeu-
vres s’occupe à la fois
de recruter des artistes
désireux de former un
groupe de travail et de
permettre à ceux-ci, soit
individuellement, soit en

équipe, de se faire con-

naître.

Samedi prochain, la But-
te-à-Mathieu accueillera
Diane Dufresne. Et le 28

avril, ce sera le tour de

Renée Claude.

Cet après-midi, les a-
mateurs de folklore sont
invités à se rendre au
cégep Ahuntsic, à 14 heu-

res 30. L'ensemble fol-

klorique Moromaguy des
loisirs d'Youville présente
un spectacle compose de
danses et de chants fol-
kloriques québéceis. me-
xicains et juifs. Plus de
150 enfants et jeunes
gens participent au spec-

tacle. Tous ces enfants

habitent ie quartier.

236 photographes
du monde entier
exposent au Québec

Katevale, un minuscule village perché sur une mon-

tagne, entre le petit lac Magog et le lac Massawipi, à
une dizaine de milles de Sherbrooke, sera le théâtre
d’une exposition mondiale de photographies. 522 photos

prises dans 85 pays par 236 photographes.
Evidemment on se demande où un si petit village va

loger une exposition de cette envergure. Eh bien, on a

monopolisé tous les espaces libres: un ancien couvent
à trois étages, une grande église bâtie en 1908, une

épicerie licenciée, un bureau de poste, un magasin gé-

néral, le garage de monsieur le maire, une salle mu-
nicipale et plusieurs maisons duvillage. Et si le village
ne suffit pas, il reste un hangar a voitures. L’exposi-

tion débute cette fin de semaine ci et elle se poursuivra

les 21 et 22 avril et les 28 et 29 du même mois.
Sous le theme ‘‘La femme dans le monde entier’,

le magazine allemand Stern a réuni une collection de
photos choisies parmi les 40,000 photos qui lui ont été
envoyées par les photographes du monde entier. Cette

exposition a déjà été présentée dans 52 pays; c’est la

première fois qu’elle vient au Quebec.
On imagine un peu qu’un tel événement prend de

l’importance dans un petit village inconnu. Pour célé-

brer comme il se doit, les habitants de Katevale ont

organisé des parties de sucre, un repas préparé par
les dames-fermières et d’autres activités. Pour ren-

seignements, s'adresser à Jacques Darche - tél.: (819)

843-3305. 
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Dimanche burg). Pour la premiere par sa voix calme: il in-
fois, les autorités de terroge une série de té-

LES BEAUX DIMAN. >aint-Plerre de Rome moins
HES. ” ,,. ont accordé la permis-

a, 21A sion de produire un do- ADIEU ALOUETTE,

13, A guichet fermé”: cumentaire pour la télé- à 10h30 aux canaux À.

“Papa’’, une comédie de sion a l'intérieur de la 5 et 6. “The Quiet Re-

Pierre Dagenais, met en Basilique. A cette visite volution”. Le role du

scene un couple de qua- s ajoutent certaines in- journal Le Devoir durant
dragénaires, héritiers terventions historiques les années de la révo-

d'une immense fortune. de Michel-Ange, de la lution tranquille. Après

Leur fille de vingt ans
ne peut supporter les fre-
daines de son père. La
distribution: Nini Du-

rand, Roger Garceau,
Paul Berval, Marie-

France Beaulieu et Gi-
sele Dufour.
LAFLEC CHE DU

TEMPS, a 22h. aux ca-
naux 2. 7, 9, 11. 12 et

13. ‘Nouvelle-Ecosse.
origine de la vie terres-
tre?” un reportage qui

explique la découverte en
Nouvelle-Ecosse des fos-
siles de petits reptiles
unique au monde.
RENCONTRES, a 23h.

aux canaux. 2. 9. 11 et

13. Louis Martin inter-
view Ibrahim Madkour,

l'une des figures domi-
nantes de l’Egvpte ac-
tuelle. Contestataire. M.
Madkour a été emprison-
né durant sa jeunesse, ce
qui ne l’a pas empêché

reine Christina de Sue-

de, du roi Jacques II!
d'Angleterre et du pape
Jean X XIII. Avec la par-
ticipation de sir Ralph
Richardson, Orson Wel-
les et Dirk Bogarde.

BLACK IS, à 22h au
canal 9C. Une émission
spéciale consacrée à la
communauté noire de
Montréal.
EN PANTOUFLES, à

minuit au canal 10. ‘“Le
dos au mur’ Film fran-
çais de Molinaro avec
Jeanne Moreau. Il a été

réalisé en 1958. Les ma-

chinations vengeresses
d'un mari trompé.

Mercredi

LES PLUS BEAUX

FILMS, à 6h50. au canal
12 (Jonquière}. ‘‘Histoi-

bien des tergiversations,

Radio-Canada a finale-
ment accepté de présen-
ter cette émission.

Jeudi
ve

CONSOMMATEURS

AVERTIS. à 19h30.

aux canaux 2, 9 et Il.

Les avantages et les

inconvénients de la cas-

sette et du disque. L'a-

nimatrice: Micheline Ar-

chambault.

CINEMA, au canal 6

(Chicoutimi) ‘Le mira-
cle de Fatima”. L'his-

toire pathétique de l'ap-
parition de la Vierge a
Fatima. Après avoir as-

sisté au miracle de Be-
loeil, les Québécois ap-

précieront la version

originale, celle qui a

inspiré la nôtre.

 
  

MOTS
CORSES
par Albert

La condition

féminine

Horizontalement

1- H a pratiqué plus de

5.000 avortements a Montréal.
2- Une décision qui devrait

revenir a la femme. Une
bestiole a l'envers.

3- Les femmes n'y ont pas

encore accès! - Pour Marie.
4- D'un verbe gai. - Se sui-

vent en sixième. - Mouvement

affectueux.

5- Entrée brusque. Dans

la gamme.

6- Vovelles. - Une façon de
boire dulait. - La jambe d'une

Anglaise.
7- Une femme pourrait l'e-

tre si elle faisait le service

militaire.
8- Se fait généralement a

une femme. Charmes fémi

mins.

9- Un verhe possessif…
Comme une pierre précieuse
dans le châton d'une bague.

10- Vu dans QUEBEC:
PRESSE. Une femme dans
le plus simple appareil. - Lon-
gue étoffe drapée que portent

les femmes en Inde.
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Verticalement

1- Des sociétes

par les femmes.
2- Un organe féminin d'im.-

portance. - Se trouve dans le

dominces

précédent.
3- Scout-reutier au Canada

anglais. - Un homme et une

femme. - Phonétiquement: pré-

nom feminin.

4- Caprice pas nécessaire-

ment féminin. - Soeurs qui ont
la même mére mais un pere

nues sous le non de

roses. - Article arabe.
8- On y jette pas

choses!
9- Chemin de halage. A

l'intérieur. Qui n'est plus

“tout à lui”
10- Celui du boucher est un

peu hoyeotte par les temps

qui courent. - Rendis brillant.
11- Certaines femmes entre

elles. - Voyelles triplettes.
12- le mouvement de libé

passe

mul de

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

de devenir l'un des plus re de Chine” Drame re- 1!- La femme. - Du verbe différent. ration des femmes voudrait

jeunes sénateurs du gou- ligieux américain. Une Vendredi aller. - La création de gar- 5- Eventrés. - Un peud'eau. bien voir diminuer ce type

vernement a 37 ans. Au- jeune Chinoise s’éprend enaredi deries gratuites en serail un 6- Se dit vulgairement des de femmes. Habituellement

jourd'hui, il est prési- d’un prétre dont la mis- pour les femmes. femmes. - Une femme bien féminin.

dent du Conseil des ser- sion est occupée par les dredi. à 21h° 12- Des femmes qui ne sont ancienne.

vices publics. Il sera communistes. Ven redi. 8,210,a pas frigides' 7- Variétés de roses con- Solution page 33
. ’ canaux 2. 7, 9, . 12 et

question du Coran et LES GRANDES PRO- 13. Une émission spé-

des Evangiles de même DUCTIONS, au canal 6 ciale du Vendredi Saint

que du statut de la fem- (Chicoutimi). “Me faire =aux Bollan-
, + ° : =? ; :me égyptienne en 1973. ca a moi” avec Eddie  jistes ou l'étude du cul- 2

CINE-CLUB, à 23h30. onstantine. te des Saints. Ravmond 2 3

aux canaux 2. 9, 11 et 13. Charette anime un repor- . ©
D 2 , > :

wh _ —

La passagère” d’An- TEMOIGNAGES, a tage chez les Bollandis- = n= - = o =~
drzej Munk. Ce film po- 21h30. au canal 2. 7, 9. oo buts. | f & 2 = 8 # 85

i > l'histoi 1. 12 et 13. “Evasion” tes: leurs buts, leur la. ® as 2 > 2 a A
lonais raconte l'histoire I 12 0 € d LL con de travailler. leur En vE SY $ à = on

: ; ë . une coproduction de la ; us ve © A ' =
d'une passagère alle Suisse Pie la France et lieu de travail et leur gz 3s = ® £2

mande sur un paquebot Suisse. » ance e célèbre bibliothèque. à à 2% A na, 2 2 £ =

qui croit reconnaître une du Canada. On assiste- L’AVORTEMENT, à ge ET g on ca 3

détenue polonaise dont ra à une enquête sur la 23h. aux canaux 2. 7. 9. - ce 2 a ==

elle avait la garde dans mort d'un jeune contes- |; et 12. Reportage spé-
un camp de concentra- tataire. Selon la formu-  cial sur les aspects hu- ie sa à

tion Tout un passé le propre à cette série. mains de l’avortement au Le ch ; e discret de la ; X x x X x x % x % x x x x * x x x x
en | mmissai st invi- bourgeoisie (Bunnuel) a L’Elysée
d'horreursre monte e commissaire est MY" Canada et dans le mon- -
alors à la conscience et sible, mais tres present de. L’affaire Mattéi (Francesco RosD x x x x xxx x & x À + xxx x

la pousse à confier à son à la Place Ville-Marie

mari ce qu'elle a vécu. Le manuscrit trouvé à Saragosse Lx x oxo L
Soubignons que ce film (W.J. Has) au Kino-Club x**xx xx xx * 4

est demeuré inachevé, le

réalisateur étant mort Kamouraska(Claude Jutra) x xx xxx xxx x x * xxx
accidentellement avant Ti WoT

i eat (Morissey-Warhola fin du travail. ey Festival ok xx * x Fok x x x

Lundi La tendresse ordinaire (Jacques
Leduc) en circuit parallèle Hoxx xxx RRR **

CINEMA, à minuit, au Marjoe (Smith et Kernochan) 4 xx xex x+x ++
canal 2. 9 et 11. “Pa- au Piccadilly

; 259 —
rias de la gloire » dra- Sleuth (Joseph Mankiewick) + + ++ xx
el de fu63 See à l’Atwater 1

realise en par tl. César et Rosalie (Claude Saut
Decoin. avec Curt Jur- au Crémazie ( utet) * kk xxx * x x

gens. En Indonésie, un
; : ie à The effects of Gamma Rays. .
soldat francais accepte Paul N ) York x * * % * x + *

mal la présence dans son (Paul Newman) au Yor

groupe d’un officier al- Un détenu en attente de jugement x + xx

lemand. (Nanni Loy) au Dauphin

, La conquête (Jacques Gagné) x x x , x

Mardi _ 5 au Chevalier

UPON THE ROCK, à “LE DOS AU MUR” avec Jeanne Moreau, mercredi au canal à la Place Ville- ie
22 h au canal 5 (Platts- 10. Les cocus (Larry Jent) . * *

auParisi        
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DANS QUELLE GALERE NOS PIRATES OFFICIELS SONT-ILS EMBARQUES? POUR
LE SAVOIR RELIE CHAQUE POINT DE 1 A128 POUR CHAQUE LETTRE DE A A W.

CETTE FLOTTILLE DE PAPIER LEUR APPAR-

TIENT. PEUX-TU ISOLER CHAQUE BATEAU
EN 3 LIGNES DROITES CROISEES?

CET HOMME EXTRAORDINAIRE SAIT ABSOLUMENT TOUT FAIRE ET TOUJOURS
DANS LE COSTUME APPROPRIÉ. IL COMMENCE POURTANT A S'ESSOUFLER. AI-

DEZ-LE À SE RENOUVELER: COUPE LES HORIZONTALES. PLIE LES POINTILLÉS
EN ACCORDEON, TU OBTIENDRAS UN LIVRE TRANCHE ET NOTRE HOMME DE-
VIENDRA DE PLUS EN PLUS COMPLEXE, ENCORE ET ENCORE...

COUPER COUPER COUPER

COUPER COUPER 
 

COUPER 5 ‘ COUPER COUPER

COUPER TOUT CHAQUE HORIZONTALE 
30 ‘ QUEBEC-PRESSE, 15 AVRIL 1973
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por Bernard MORRIEN
Au cours de l'année 1566, le monde

tnterlope de Montréal devait se cotiser
peur verser une somme de $500,000 à
la caisse eleciorale du candidat à la
naive Jean Drapeau qui allait battre.

l'automite, ie senateur-maire Sarto
urnier
te revelation a été faite hler

nidi, devant la Cormpis
sur je crime  

  

‘Theodore Aboud, un ex-preneur aux H-
res purgeant présentement une peine
de dix ans de prison pour fraude,
poursulvait son temoignage-fleuve en
trepris mardi et qui doit continuer en-
core aujourd'hui, possiblement même
demain.

Aboud, qu ‘on désigne maintenant
comme le ‘Jos Valachi québécois”,
parce qu'il a décidé de fout dire sur

Jvités dans le monde de la

Mepte-cinzs

 

wise ‘que l'argent devait être versé à
un individu non identifié du bureau de
M. Drapeau, “4 la condition que nous
puissions opérer librement sans tou-
Jours craindre ta police”.

A ce moment, le commissaire Marc
Cordesu a lenu 2 faire préciser au té
moix que c'était bien pour M. Dra-
peau qu'était amassée cette somme et
non pour ses adversaires à la mairie.
Aprés en avoir donné l'assurance et
t que c'ets ud à ajouté

  

que le monde interlope avait appris
plus tard “qu'un gros montant avait
effectivement été versé à l'administra-
tion Drapeau”.

“Pourtant, poursutt-Hl, quatre ou
cing mois plus Lni, c'était en 1961, Ja
police s'est mise à faire des descentes
dans les maisons de jeu et les bor-
dels, fermant la majorité de ceux-ci,

gros ne semblent pas avoir été
touchés et Jes petits ont repris leurs
activités vers 1966 et je sais qu’en

1970, quand j'ai êté arrêté, tout allait
pour le mieux, bien que c'était orça-
nisé d'une façon différente. Nous ne
pouvions plus agir au grand jour,
mais on pouvait fonctionner par d'au-
tres moyens, comme le téléphone, par
exemple.”

S'arrétant aux descentes de 1961, le
commissaire Cordeau & encors de-
mandé à Aboud si la 2
  

La pègre aurait souscrit $500,000
à la caisse électorale de Drapeau

pur le Parti civique du muire
Drapeau ?

“Certains étaient très fâchés, dira-
til, mais à la suite d'informations ve-
nant de nos chefs, tout le monde so
faisait dire que c'était temporatre,
qu’on n'avait pas gaspillé notre argent
et que les beaux jours reviendraient
bientôt.‘
Aboud précise avoir versé $50 pour

la “fonds Drapeau”. alors qu'il on
 

   

   
   

MONSIEUR DRAPEAUÉ
MINUTE... J'Ai
QUEL QUES QUESTIONS
‘A vous Pos...

BIN out i Quoi
I UN en

DEMI MILLION

APRES...
  

 

 

J’Ai AUSSI FOURRE
LA PÈGRE …ETÇA
C'EST FORT.

CONSOLE Z — VOUS...

VouS ETES PAS LES
SEULS ‘A Vous FAIRE

FOURRER...

«ET Puis > #500,000 + LES INTÉRÊTS A

247% DERVIS 1560... ÇA FERA ÇA DE
MoïNSs DANS Vos TAxEs PouR PAYER

MES OLYMPIQUES. SALUT.
PCT }
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Québec-Presse

a besoin de vous

Le Québec

a besoin de

Québec-Presse

Participez au seul effort véritable et coopératif pour créer une presse

libre, au Québec.

Libre à l’égard des grandes entreprises qui paient des grosses annonces

dans les autres média.

Libre à l’égard des gouvernements et des partis.

Cette liberté fait de QUEBEC-PRESSE le seul journal au Québec qui

n’a peur de rien et de personne.

La liberté de QUEBEC-PRESSE lui vient des milliers de sociétaires

qui, depuis trois ans, lui ont donné leur appui.

Devenez sociétaire et co-propriétaire de QUEBEC-PRESSE en

souscrivant une part sociale de $25. pour les individus et de $100. pour

les organismes. (Les paiements peuvent être échelonnés sur plusieurs

mois).

Remplis la formule de demande d'adhésion ci-dessous et retorrne-la, avec ta remise. à 9670

Péloquin, Montréal 358.

Pour plus d’informations, appelle Monique Vanden à 381-8684.

Nom .

Adresse .

Tél. |

Occupation. =. LL LL LS .. . Date de naissance. . .

(jour. mois. année)

Je. soussigné. demande à devenir membre de l'Association coopérative des publications popu-

laires dont le siege social est a Montreal.

Je m'engage a respecter les statuts et réglements de l'Association et je souscris.

part(s) sociale(s) a $25 la part pour les individus et. . . . . . . |

part(s) sociale(s) a $100 pour les organismes.
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par Le Loup Repu

“Un fleuve. un pare!”
C'est un slogan qu'on en-
tend de plus en plus sou-
vent dans la région mé-
tropolitaine et le long du
Saint-Laurent, entre Mont-
tréal et le lac Saint-Pier-
re.

Il désigne un projet de
recupération des rives du
fleuve et des TC îles qui
s‘echelonnent en face des
villages historiques, de
l'ile Sainte-Hélène - dont
li transformation en em-
placement pour l'Expo 67
est discutable au point de
vue écologie jusqu'a la
multitude d'iles en amont
du lac Saint-Pierre ou

l'on continue toujours a
drainer plus ou moins uti-
lement

Le but principal du pro-
jet est de protéger l'en-
vironnement naturel de
ces espaces et de procu-
rer aux trois millions de
personnes qui habitent à
moins de 50 milles du
fleuve des endroits de vil-
légiatures sains qui leur

permettent d'exercer des
sports de plein air tels le
camping. le canotage. la
chasse, la pêche. la bai-
gnade et l'observation de

la nature sauvage.

La plus grande partie
des rivages du fleuve est

propriété privée et sur
les 110 îles à peine 17.
les plus petites, sont aus-
si propriétés publiques.
Ce qui rend très difficile

pour le citoyen moyen
l'accès aux iles ou aux
rives.

Ces espaces devraient
en fait étre aménagés pour
la population complete du

——REPEITIGNY

CRI4 A

VERCHERES

parc

Québec. surtout les fa-
milles n faible revenu et
les gens qui ne disposent
pas de longues périodes
pour se déplacer dans la

nature.

L'équilibre écologique

Cette région renfermait
a l’origine en plus d'es-
paces boisés et de plages
naturelles d'immenses
baies marécageuses, mi-
lieu particulierement favo-
rable au développement de
quantite de plantes et d'a-
nimaux. surtout des oi-

seaux. Malheureusement. il
reste peu de ces espaces
et ce qui reste est conti-
nuellement en danger d'e-
tre envahi par le “'pro-
grès”. ‘On transforme
des terrains publics na-
turels en zones urbani-
sées non naturelles, et
ce pour le bénéfice de
quelques prévilégiés, ha-
bitueilement des pro-
moteurs sans scrupu-

les. Non seulement pou-

vons-nous nous passer
de ce genre de progres,
mais encore à long ter-
me nous ne pourrons
même pas nous permet-
tre de le tolérer’, com-

me le dit si bien M. Tony
LeSauveur. président de
la Fédération québécoise
de la faune et initiateur du
projet.

Dégradation continuelle

Quoique le projet “Un
fleuve. un parc” ait été

lancé en 1971 et que tous

les corps publics des mu-

=

 

  

nicipalités riveraines aient
eté sensibilisés a la ques-

tion, l'abâtardissement du
milieu se continue de plus
belle.

Certains chenaux des
iles de Boucherville su-
bissent encore les méfaits
de remplissage continuel
malgré l'injonction qui a
été levée quant à un che-
nail en particulier. La
ville de Longueuil. avec

en tête le maire Robidas,
persiste à ensevelir sous

la terre certains excel-
lents terrains marécageux
en utilisant comme excuse
qu'elle ‘aménage ses ri-

ves’.

Quant aux petites iles
vu on a déversé l'argile
recupérée au fonds du
fleuve pour la canalisa-
tion, ruinant ainsi leur
milieu écologique naturel.
elles sont tellement nom-
breuses qu'il serait im-
possible de les énumérer.

Le citoyen face a ce

problème

M. Victor Goldbloom.
responsable de la qualité
de l’environnement et mi-
nistre des Affaires muni-
cipales. a fait voter une
somme de $250,000 (ce qui
est peu mais un excellent
début) pour parfaire les
études sommaires déja
entreprises par les étu-
diants qui ont participé au
projet ‘Un fleuve. un
parc’. Malgré cela, les

travaux de remblavage
continuent toujours.

TSNSIIS
COINTRECOEUR

 

 

Solution des Mots corses de

la page 29

1 2345678910112

S
N
S
A
W
N

 

 

Solutions des jeux d’enfants

 

 
 

   
LAVALT RIE ————

(yr
am

Ce qu'il faudrait c'est
le décret d'un moratoire
empéchant toutes modifi-

cations au milieu écologi-
que des iles et des rives

tant par les municipalités
et les individus que les in-
dustries jusqu'à ce que les
résultats des études en-
treprises soient connus.

Pour ce faire. dans le
contexte social actuel du
Québec. il nv a qu'un

Chez les Expos

BERTHIER

Les études se poursuivent mais la
dévastation des rives et des îles aussi

moven: c'est lu pression
politique. Il semblerait
que le gouvernement Bou-
rassa ne soit sensible qu'a

ce moyen de persuasion
(bien entendu, après la
contribution à la caisse
électorale).

C'est pourquoi les c-
toyens. les associations
et les groupes de pres-
sion devraient communi-

    

quer par lettre ou par
télégramme avec leur dé-

puté provincial que ce

dernier soit bien rensei-
gné sur ce que pense ses
commettants sur la ques-
tion.

‘C’est une question de
vie ou de mort pour l’a-

venir des habitants de

cette section du fleuve’,

selon M. LeSauteur.

Le bois mort Hunt et Bailey
retarde le progres d
par Richard Comeau

Tout au long de l'hiver,
la direction des Expos,
reconnaissant sa grande
faiblesse aux deuxième et
troisième coussins, a ten-
té de conclure plusieurs
echanges avec des équipes
de la ligue Nationale pour
améliorer cette situation:
ce fut toutefois peine per-

due.
Lors du camp d’entrai-

nement. Pepe Frias. un
jeune athlète de 24 ans.
a causé une forte surprise
en excellant a l'offensive
(11 coups sûrs en 32 pré-
sences au marbre en 17
parties pour une movenne
de .344) et à la défensive.

On savait que Frias était
adroit avec son gant mais
sa tenue au bâton a émer-
veillé tout le monde.

Frias était donc en droit
de s'attendre à voir un
peu d'action comme mem-
bre du champ intérieur
des Expos. d'autant plus
qu'il peut exceller autant
au deuxième coussin qu'au
troisième coussin. Pour-
tant, lors des quatre pre-
mières parties des Expos,
le jeune Porto-Ricain n'a
fait qu'une seule présence
sur le terrain, soit comme
cinquième membre du
champ intérieur lors de
la neuvième manche du
match inaugural à Chicago.

Pendant ce temps Ron

Hunt et Bob Bailey ont
été désignés par Gene
Mauch pour débuter cha-
cun des quatre premieres

parties de la saison 1973.
Lors du camp d'entraine-
ment. Hunt n'avait conser-
vé qu'une movenne de .240,

soit 12 coups sûrs en 50

présences au bâton en 19
parties. tandis que Bailey.
grâce à un effort supplé-
mentaire lors des dernie-
res parties hors concours.
avait réussi à maintenir
une moyenne de .302, soit

16 coups sûrs en 53 pré-

sences au bâton en 17
parties. De plus, Bailey
avait été retiré 12 fois

sur trois prises, soit une
fois à toutes les quatre

présences au marbre!

Lors du premier match.
Hunt obtient un coup sur
en quatre présences au
marbre mais commet une
erreur sur un jeu de rou-
tine à la neuvième manche
et est directement respon-
sable de la défaite des
Expos. Pendant ce temps,
Bailey est blanchi en qua-
tre présences au marbre.

Lors du second match.
Hunt a été blanchi entrois

présences au marbre tan-
dis que Bailev obtenait un
coup sûr en quatre pré-

sences au marbre. Fou-

tefois. Bailey n'a pu faire
compter Boots Dav du
troisième coussin avec un

QUEBEC-PRESSE 15 AVRIL 1973 33

es jeunes
retrait a la huitieme man-
che pour assurer la vic
toire à son équipe. In
baHon au champ extérieur

aurait pourtant suffi!
Lors du troisieme

match. Hunt n'a pu faire
mieux que d'obtenir un
coup sûr en cinq présen-

ces au marbre tandis que
Bailey était blanchi en
trols présences au mar-

bre.
Lors du quatrième

match. Hunt a obtenu un

coup sûr en quatre pré-
sences au marbre mais

a trébuché en tentant d'at-
traper une balle frappée
par Steve Carlton lors d’u-
ne poussée de quatre
points des Phillies. De son
côté. Bailev n'a rien fait
au bâton (aucun coup sûr
en trois présences) et a
eté ‘pourri’ à la défen

sive.

Frias est patient

Voila ce que Frias a
vu de sa place sur le banc
lors des quatre premieres
parties des Expos. II n'a
rien dit des ‘’performan-

ces” de ses deux coéqui-
piers. Il attend patiem-
ment le jour ou Hunt et
Bailev se seront détruits
eux-mêmes par leur la-
mentable tenue tantà l'of-
fensive qu'à la défensive.
Et il sait fort bien que
ce jour n'est pas si loin!
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Québec-Presse

! a besoin de vous

Le Québec

a besoin de

Québec-Presse

   

Participez au seul effort véritable et coopératif pour créer une presse

libre, au Québec.  Libre à l’égard des grandes entreprises qui paient des grosses annonces

dansles autres média.

Libre à l’égard des gouvernements et des partis.

Cette liberté fait de QUEBEC-PRESSE le seul journal au Québec qui |

n’a peur de rien et de personne.

La liberté de QUEBEC-PRESSE lui vient des milliers de sociétaires

qui, depuis trois ans, lui ont donné leur appui.

Devenez sociétaire et co-propriétaire de QUEBEC-PRESSE en

souscrivant une part sociale de $25. pour les individus et de $100. pour
les organismes. (Les paiements peuvent étre échelonnés sur plusieurs

mois).
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par Le Loup Repu

“Un fleuve. un pare!”
C'est un slogan qu'on en-

tend de plus en plus sou-
vent dans la région mé-
tropolitaine et le long du
Saint-Laurent, entre Mont-
tréal et le lac Saint-Pier-
re.

Il désigne un projet de
recupération des rives du
fleuve et des 110 iles qui
s'’échelonnent en face des
villages historiques, de
l'île Sainte-Hélène dont
la transformation en em-
placement pour l'Expo 67
est discutable au point de
vue écologie jusqu'a la
multitude d'iles en amont
du lac Saint-Pierre vou

l'on continue toujours à
drainer plus ou moins uti-
lement.

Le but principal du pro-
jet est de protéger l'en-
vironnement naturel de
ces espaces et de procu-
rer aux trois millions de
personnes qui habitent à
moins de 50 milles du
fleuve des endroits de vil-
légiatures sains qui leur
permettent d'exercer des
sports de plein air tels le
camping. le canotage. la
chasse. la pêche. la bat-

gnade et l'observation de

la nature sauvage.

La plus grande partie
des rivages du fleuve est
propriété privée et sur

les 110 iles à peine 17,
les plus petites, sont aus-
si propriétés publiques.
Ce qui rend tres difficile
pour le citoyen moyen

l'accès aux iles ou aux
rives,

Ces espaves devraient
en fait être aménagés pour
la population complète du

Un fleuve, un

Les études se poursuivent mais la
dévastation des rives et des îles aussi
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Québec. surtout les ta-
milles à faible revenu et
les gens qui ne disposent
pas de longues périodes
pour se déplacer dans la

nature.

L'équilibre écologique

Cette région renfermait
à l’origine en plus d'es-
paces boisés et de plages
naturelles d'immenses
baies marécageuses, mi-
lieu particulierement favo-
rable au développement de
quantité de plantes et d'a-
nimaux. surtout des oi-

seaux. Malheureusement. il
reste peu de ces espaces
et ce qui reste est conti-
nuellement en danger d'é-
tre envahi par le “pro-
gres’. “‘On transforme
des terrains publics na-
turels en zones urbani-
sées non naturelles, et
ce pour le bénéfice de
quelques prévilégiés, ha-
bituellement des pro-
moteurs sans scrupu-

les. Non seulement pou-

vons-nous nous passer
de ce genre de progres,
mais emcore a long ter-
me nous ne pourrons
même pas nous permet-
tre de le tolérer’, com-
me le dit si bien M. Tony
LeSauveur. président de
la Fédération québécoise
de la faune et initiateur du
projet.

Dégradation continuelle

Quoique le projet “Un
fleuve. un parc” ait été

lancé en 197! et que tous
les corps publics des mu-

nicipalités riveraines aient

été sensibilisés à la ques-

tion, l'abâtardissement du
milieu se continue de plus

belle.
Certains chenaux des

iles de Boucherville su-
bissent encore les méfaits
de remplissage continuel
malgré l’injonction qui a
été levée quant à un che-
nail en particulier. La
ville de Longueuil, avec
en tête le maire Robidas,
persiste a ensevelir sous

la terre certains excel-
lents terrains marécageux

en utilisant comme excuse
qu'elle ‘’aménage ses ri-

ves”.

Quant
ou on a

récupérée au
fleuve pour la canalisa-
tion, ruinant ainsi leur
milieu écologique naturel.
elles sont tellement nom-
breuses qu'il serait im-
possible de les énumérer.

aux petites iles
déversé l'argile

fonds du

Le citoyen face à ce

problème
M. Victor Goldbloom.

responsable de la qualité
de l’environnement et mi-
nistre des Affaires muni-
cipales. a fait voter une
somme de $250,000 (ce qui
est peu mais un excellent
début) pour parfaire les
études sommaires déja
entreprises par les étu-
diants qui ont participé au
projet “Un fleuve. un
parc’. Malgré cela, les
travaux de remblavage
continuent toujours.
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Ce qu'il faudrait c'est
le décret d'un moratoire
empéchant toutes modifi-
cations au milieu écologi-
que des iles et des rives
tant par les municipalités
et les individus que les in-
dustries jusqu'à ce que les
résultats des études en-
treprises soient connus.

Pour ce faire. dans le
contexte social actuel du
Québec. il nv a qu'un

Chez les Expos

SOREL

 

moven: c'est la pression
politique. I semblerait
que le gouvernement Bou-
rassa ne soit sensible qu'a
ce moven de persuasion

(bien entendu. apres la
contribution à la caisse

électorale).

C’est pourquoi les e1-
tovens, les associations

et les groupes de pres-
sion devraient communi-

«
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BERTHIER

quer par lettre ou par

télégramme avec leur dé

puté provincial que ce

dernier soit bien rensei-
gné sur ce que pense ses

commettants sur la ques-
tion.

‘C’est une question de
vie ou de mort pour l’a-

venir des habitants de
cette section du fleuve”,

selon M. [LeSauteur.

Le bois mort Hunt et Bailey
retarde le progres d
par Richard Comeau

Tout au long de l'hiver,
la direction des Expos,
reconnaissant sa grande
faiblesse aux deuxième et
troisième coussins, a ten-
té de conclure plusieurs
échanges avec des équipes
de la ligue Nationale pour
améliorer cette situation:
ce fut toutefois peine per-
due.

Lors du camp d'’entrai-
nement. Pepe Frias. un

jeune athlète de 24 ans,
a causé une forte surprise
en excellant à l'offensive
(11 coups sûrs en 32 pré-
sences au marbre en 17
parties pour une movenne
de .344) et a la défensive.
On savait que Frias était
adroit avec son gant mais
sa tenue au bâton a émer-
veillé tout le monde.

Frias était donc en droit
de s'attendre à voir un
peu d'action comme mem-
bre du champ intérieur
des Expos, d'autant plus
qu'il peut exceller autant
au deuxième coussin qu'au
troisième coussin. Pour-
tant, lors des quatre pre-

mières parties des Expos,
le jeune Porto-Ricain n'a
fait qu'une seule présence
sur le terrain. soit comme
cinquième membre du
champ intérieur lors de
la neuvième manche du
match inaugural à Chicago.

Pendant ce temps Ron

Hunt et Bob Bailey ont

été désignes par Gene
Mauch pour débuter cha-
cun des quatre premieres
parties de la saison 1973.
Lors du camp d’entraine-
ment. Hunt n’avait conser

vé qu’une movenne de .240.
soit 12 coups sûrs en 50
présences au bâton en 19

parties. tandis que Bailey.
grâce à un effort supplé-
mentaire lors des dernie-
res parties hors concours.
avait réussi à maintenir
une moyenne de .302, soit

16 coups sûrs en 53 pré-
sences au bâton en 17

parties. De plus. Bailey
avait été retiré 17 fois
sur trois prises, soit une

fois a toutes les quatre

présences au marbre!
Lors du premier match.

Hunt obtient un coup sur
en quatre présences au

marbre mais commet une
erreur sur un jeu de rou-
tine à la neuvième manche
et est directement respon-
sable de la défaite des
Expos. Pendant ce temps.
Bailev est blanchi en qua-
tre présences au marbre.

Lors du second match.
Hunt a été blanchi en trois

présences au marbre tan-

dis que Bailev obtenait un
coup sûr en quatre pré-

sences au marbre. Tou-
tefois, Bailey n'a pu faire
compter Boots Dav du
troisième coussin avec un

QUEBEC-PRESSE 15 AVRIL 1973 33

es jeunes
retrait a la huitieme man-
che pour assurer la vic-
toire a son équipe. Un
ballon au champ extérieur

aurait pourtant suffi!
Lors du troisieme

match, Hunt n'a pu faire
mieux que d'obtenir un
coup sur en cing présen-
ces au marbre tandis que
Bailey était blanchi en
trois présences au mar-

bre.
Lors du quatrieme

match, Hunt a obtenu un

coup sûr en quatre pré-
sences au marbre mais

à trébuché en tentant d'ai-
traper une balle frappée
par Steve Carlton lors d'u-
ne poussée de quatre
points des Phillies. De son
coté, Bailev n'a rien fait
au bâton (aucun coup sûr

en trois présences} et a
été pourri’ a la défen-

sive.

Frias est patient

Voila ce que Frias a
vu de sa place sur le banc
lors des quatre premières
parties des Expos. Il n'a
rien dit des ‘‘performan-
ces” de ses deux coéqui
piers. I! attend patiem-
ment le jour ou Hunt et
Bailev se seront détruits
eux-mêmes par leur la-
mentable tenue tant à l'of-
fensive qu'à la défensive.
Et il sait fort bien que
ce jour n'est pas si loin!
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Drapeau s'attaque au Jardin Botanique
par Denis Vincent

Le Regroupementpour la préservation
des espaces verts lançait mardi dernier
au cours d’une conférence de presse
dans un hôtel de la place Jacques-Car-
tier un véritable cri d’alarme. Après le
parc Viau menacé par un obscur projet

Le réaménagement
du Jardin Botanique

Des plans et devis, de la
division du parc Olympique
au service des travaux pu-
blics de la ville de Mont-
réal. datés du 29 mars et
signés par le surintendant
Claude Phaneut. entraine-
ront les changements sul-
vants au Jardin Botanique
et dans le parc Maisonneu-

Ve:

as la rue Sherbrooke

sera elargie du boulevard

Pie-IN a la rue Viau et

reconstruite en depression

d'une dizaine de pieds par
rapport a sen niveau ac-

rel:

1
hi lots les ormes ‘pres

de 3001 le long de cette

«rtere seront abattus:
c on empietera sur le

‘erritoire actuel du Jardin
Botanique. du tennis et du

soif municipal pour élar-
“ir la rue Sherbrooke et
aménager des talus:

di le jardin des annuel-

les. les cascades, les fon-
taines et les magnifiques
conifères de la grande pla-
ce d'entrée du Jardin Bota-
nique seront sacrifiés au

Me pu

de construction du Village olympique,

nouveau réseau de cireula-

tion:

e) les jardins modèles.
les jardinets d'écoliers et

les jardins d'essai des
plantes annuelles laisse-
ront place à un talus puis
à un terrain de stationne-
ment le long de la rue

Sherbrooke:

fi à la hauteur du jardin

d'essai une voie ‘a cireu-
lation contrôlée” passera
au-dessus de la rue Sher-
brooke en provenance du
stade olympique et entrera
de plain-pied dans le Jar-
din Botanique pour péne-
trer vers le nord le long
de la ligne boisée de dé-
marcation entre le Jardin
et le golf Maisonneuve.
Dans le plan projeté par

l'administration munici-
pale. la voie de cireula-
tion prevue se perd à mi-
chemin dans le Jardin Bo-
tanique. Il faut préciser
cependant que le plan ac-
tuel est partiel. I! est des-
tiné a l'appel d'offres pour
l'ensemble des travaux de-

crits ci-dessus. soit l'é-
largissement de la rue
Sherbrooke. l'aménage-
ment des terrains du -Jar-

le Jardin Botanique risque également

d'être sacrifié à la gloire du maire Jean
Drapeau. La plupart des textes qui ap-

paraissent sur cette question provien-

nent du Regroupement. Nous les repre-

nons à notre compte.

din Botanique et du golf
Maisonneuve en bordure de

cette rue et la construction

d'une voie de circulation

à partir du stade olvmp1-
que vers le nord du Jar-

din.

De bonne source. nous
tenons que l'administra-
tion doit procéder à cet
appel d'offres au cours
d'une conférence de pres-
se. demain. Une autre hv-
pothèse voudrait que les
soumissions soient don-
nées plus discrètement”
à l'intérieur d'appels d'of-
fres pour des travaux
beaucoup plus considéra-
bles.

Nous tenons egalement
de source sûre que la voie
projetée à l'intérieur du
Jardin Botanique doit re-
joindre le boulevard Rose-

mont a la hauteur de la
29e ou de la 50e avenue.
Une autre hypothèse se-
rieuse voudrait que le bou-
levard Saint-Joseph soit e-
ventuellement prolongé

d'ouest en est. pour re-
joindre cette nouvelle voie

de circulation à l'intérieur
du Jardin Botanique.
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La gêne évidente que manifeste le maire Drapeau avant de présenter ses projets d’aménagement

immédiat du site olympique permet de craindre que le parc Viau soit sacrifié au Village olym-

pique et qu'une route conduisant du Village au stade massacre le Jardin Botanique. Une autre

hypothèse parle de l'ouverture éventuelle du boulevard Saint-Joseph à travers le Jardin et de la

vente du reste du golf municipal a des entrepreneurs de maisons d'appartements à fort rendement.

Goldbloom “ignorait” tout
Le ministre des Affai-

re- municipales. M. Vic-
tor Goldbloom. rencontre
demain matin a ses bu-
reaux de la rue Créma-
zie a Montréal. une dé-
legation du Regroupement
pour la préservation des
espaces verts.

Il sera alors question du
massacre que prépare

l'administration des villes
de Mantréal du Jardin Bo-
tanique. On parlera égale-

ment du pare Viau et de

la menace que le maire
Drapeau laisse planer sur
son existence depuis plu-

sieurs années.

Nous ne savons pas <i
les hypotheses pessimistes
du Regroupement se con-
crétiseront. Nous crovons
toutefois que ces menaces

sont réelles. Mercredi. à

l'Assemblée nationale. le
ministre Goldbloom. in-
terrogé par le députée Mar-
cel Léger. déclarait: ‘Je

ne suis pas encore saisi
d'un projet précis. J'ai dé-
claré mon intention de sau-

vegarder les espaces
verts. ceci avec une pla-

nification générale sur l'ile
de Montréal. ou les espa-
ces verts se font rares.
J'attends que l'on me pro-
pose quelque chose pour
que je puisse réagir.” Il
ajoutait: “Si je peux met-
tre la main dessus. Je m'en

oveeuperai .

A la suite de la rencon-
tre de demain. nous espé-
rons qu'il prendra les
movens voulus pour obtenir
les informations qu'il de-
mande un peu trop poli-
ment depuis plusieurs mois.

Drapeau se tait

Il est inadmissible que
le maire de Montréal. dont
le mandat a été renouvelé
dans les circonstances que
l'en sait en octobre IY7U,
refuse de faire connaître
des projets qui affectent
toute la population. À cau-

se de l'exposition univer-
selle. nous sommes pri-

vés a toutes fins pratiques

de l'usage de lle Sainte-
Hélène où continuent de s'a-
bimer des pavillons qui de-
vaient être démolis par les
pays exposants dès la fin
de l'Expo. Jean Drapeau
ne l'a pas voulu. Ft nous
devons paver des déficits
chaque année pour ces re

liques desuetes.
Sid fallait maintenant

sacrifier le Jardin Botani-
que pour les Jeux de 1976.
ce serait paver trop cher
la gloire d'un seul homme.

Nous espérons que le mi
nistre  Goldbloom  réagira
de la même facon.

Montréal dans la cave
La ville de Montréal est loin de figurer avan-

tageusement au ‘‘classement des espaces verts”
des villes d’Amérique du Nord. Montréal, qui
s’apprête à sacrifier le parc Viau et le jardin
Botanique pour la réalisation des Jeux Olympi-
ques, ne compte que 2.6 acres d’espaces verts

par 1,000 habitants. Ce qui la laisse loin der-
rière Cincinnati qu’y en compte 10.1.

Alors que les urbanistes préconisent la création
de nouveaux espaces verts, à Montréal on abat
des arbres et on construit des chemins à travers

des parcs.

Cincinnati
Washington 9.9
San Francisco 5.1
New York 4.7

Toronto 3.0
Ville de Montréal 2.6
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10.1 acres/1000 habitants

 

 

Le petit Kremlin de
la rue Notre-!
(D.V.) Un véritable règne de ter-

reur semble s’abattre sur les fonc-

tionnaires de la ville de Montréal.

Depuis maintenant treize ans que
le maire Jean Drapeau est retourne

à l'hôtel de ville, il devient de plus
en plus impossible pourles journalis-

tes et par ricochet pour la popula-

tion de savoir ce qui s’y décide.

Depuis le départ du president Saul-
nier, la situation a continué d’empi-
rer. Même des conseillers munici-

paux ne parviennent pas à savoir le

comment et le pourquoi et le quand

et le combien de certaines décisions

qui sont prises.
Nous nous préparons actuellement

aux Jeux olympiques de 1976. C’est

le dernier dada du maire Drapeau
qui a réussi a préparer un budget au
nom du Comité d'organisation des

Jeux olympiques, budget qui laisse
la place à toutes les interrogations
et qui n’est même pas digne d’un
devoir de mathématiques d’un élève
du cours primaire.
Des appels d'offres seront faits

bientôt pour l'aménagement des
abords du site olympique. Nous igno-
rons pourtant toujours les plans glo-

   ame
baux de cet aménagement. Nous de-
vons à l’aide de bribes d’informations
reconstituer le casse-tête.
Le parc Viau comme site du Vil-

lage olympique? On en parle depuis
plusieurs années maintenant. Aujour-

d'hui, nous prenons connaissance de

plans et devis qui prévoient le mas-

sacre du Jardin botanique.
Le Regroupement a tente, en vain,

d'obtenir des précisions à l'Hôtel
de Vilie, sur ces plans et devis.

On se serait cru au Kremlin a l’é-
poque de Staline. Pour un peu, on

croirait entendre palir les fonction-
naires au bout du fil. Ils ne semblent
pas craindre d’étre congédiés, mais
ils craignent quelque chose d’autre.

Quoi? On ne sait pas. Eux non plus.
Mais la loi de 'omerta joue. Et elle
semble aussi éloquente qu’en Sicile.

La semaine dernière, nous disions
soupçonner que des passes seront
tentées lors ‘‘de la préparation aux

Jeux Olympiques. Si le golf munici-
pal et le Jardin botanique sont li-
vrés à la spéculation, nous aurons
compris que nous avions raison. Ce
qui ne nous rendra pas plus fiers

pour autant.
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Le Jardin Botanique

 

Des 1931, le frere Ma-
rie-Victorin, en pleine pé-
riode de dépression éco-
nomique, avait convaincu
le Comité exécutif de l'é-
poque de consacrer une
vaste partie du parc Mai-
sonneuve à un Jardin Bo-
tanique. Un territoire de
180 acres fut consacré

à cette fin à l’intérieur

du parc Maisonneuve.
Le Jardin fut ouvert au

public le 4 août 1936.
Nommé conservateur à ce
moment, monsieur Henry
Teuscher conçut et exé-
cuta les plans du Jardin.
[I s'en occupa d’ailleurs
jusqu’en 1962. Pour Teus-
cher, le Jardin Botanique

était ‘avant tout une i s-

titution à but éducatif.

Sans le détourner de sa
fonction primordiale qui
est de servir la cause de
la science, un jardin bo-
tanique doit  concourir
dans une large mesure à
la formation du public et
a son épanouissement.

l'homme de ville vit em-
prisonné dans des struc-
tures de béton et il éprou-
ve le besoin. peut-être in-
conscient, de reprendre
contact avec la nature.
Tous ces arbres. ces plan-
tes. ces fleurs, il peut
enfin les contempler de
près, poser longuement
son regard sur ces mer-
veilles dont il n'a fait que
frôler la beauté sans avoir
le loisir de s’y arrêter.
Quand il sera au Jardin
c'est précisément pour
tout voir. pour sentir de
cette vie autour de lui,
pour en respirer les o-
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deurs.” Comment mieux

expliquer que Henry Teus-
cher, ce concepteur génial

du Jardin, le role de cette
institution dans la vie du
citadin montréalais”

H y a plus de 600 jar-
dins botaniques dans le
monde et le Jardin Bota-
nique de Montréal est con-
sidéré comme le troisiè-
me en importance après
celui de Londres et de
Berlin. Il compte plus d’u-
ne trentaine de jardins
spécialisés sans compter
ses serres et son institut
botanique, centre de re-

cherches scientifiques re-
connu mondialement. Il
coûte au budget municipal
$900,000.00 dollars par

année, mais il attire plus
d'un million et demi de
visiteurs annuellement en
plus d'assurer au citadin
“le retour vers la nature,
grâce à l'éducation, une
éducation si facile. si ai-
mable que tous apprennent
quelque chose sans s'en
rendre compte”. (H. Teus-
cher)

L’intégrité du Jardin

Botanique

On imagine mal que cet-
te oasis de beauté, de ver-
dure et de silence, con-
sacrée depuis bientôt qua-
rante ans à des fins scien-
tifiques. éducatives et ré-
créatives soit ainsi, pour
les fins d'un réseau rou-
tier, morcelée par des
voies de circulation et am-
putée de terrains qui re-
présentent quarante ans de
travail. Nous ne pouvons
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dilapider ainsi le patri-
moine culturel, scientifi-

que et récréatif de Mont-
réal. Le Jardin Botanique
doit garder son identité
propre.
Le projet actuel crée

un précédent aux consé-
quences incalculables. Qui
assurera à la population
que d'autres parties du
Jardin ne seront pas ap-
pelées à disparaître dans
l’avenir pour différents
motifs? Qui assurera à
la population qu’aucune au-
tre voie de circulation ne
viendra s’ajouter à la pre-
miere? Si on ose actuel-
lement mettre en péril
l'intégrité du Jardin Bo-
tanique. ilot de silence.
symbole de l'importance
de ia nature de notre mi-
lieu, quelles garanties de

protection nous reste-t-il,
en rapport avec des es-
paces et des territoires
moins importants et non
consacrés parl'usage”

L’empiètementde la
pollution

Avec le projet actuel,
le caractère d'intimité du
Jardin est gravement com-
promis: sa dégradation de-
vient une affaire de temps.
La perte de plus de 800
arbres du côté de la rue
Sherbrooke représente une
détérioration irrécupéra-
ble. Même relocalisés a
grands frais, les fontaines,
les cascades. les jardins
d'annuelles n'auront plus
jamais la même valeur.
C'est un symbole qui dis-
parait avec les ormes de
la rue Sherbrooke. les jar-
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dinets d’écoliers, et la
place d'entrée du Jardin.
Une voie de circulation
dans les boisés entre le
golf Maisonneuve et le
Jardin, c’est l’empiète-

ment du bruit, de la pol-

lution et du ciment dans
ce sanctuaire de la nature
et de la science.

Ce précédent inoui ne
peut passer sous silence.
Si cette ‘décision ’ repré-
sente l'opinion de la po-
pulation, que l’administra-
tion municipale fournisse
toute l'information néces-
saire. Le Regroupement
s'engage à défendre le
Jardin Botanique dans le
débat public qui s’ensui-
vrait et ne craint pas le
résultat.

De partout se lèveront
des voix pour défendre le
Jardin Botanique. Hum-
bles ou prestigieux, ou-
vriers ou hommes de
science, éducateurs, me-

res de famille, citoyens
de toute origine ethnique
ne manqueront pas de fai-
re connaitre leur position
au sujet d'une ‘'décision”
aussi grave.

Le Jardin Botanique re-
présente trop pour la com-
munauté montréalaise, on

v a trop mis de temps,
d'énergie, d'argent, on
sait trop l’importance d’un
tel espace naturel dans
un milieu urbain déjà pro-
fondément affecté par la
pollution, pour laisser les
scies mécaniques couper
les grands coniferes et
le bulldozer fouler les jar-
dins d'écoliers et les pla-
tes-bandes d'annuelles.

   

  

  

   

 

     

M. Jean-Claude Marsan, architecte-urbaniste, l’un des princi-
paux porte-parole du Regroupement à la conférence de presse,
est l’un des fondateurs de l’Association Espaces Verts Montréal
qui lutte avec succès depuis plusieurs mois pour sauver le
magnifique domaine du collège de Montréal de la spéculation
immobilière. photo Yvan Poupart

    

AVIS: Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social considère quo le danger

pour la santé croit avec l'usage
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Le hockey professionnel,

 onlAiacnbaRSE

Une mine d’or partagée entre privilégiés
par André Houle

Guy Lafleur, à sa deuxième année chez les pros, de-

vient millionnaire! Et pourtant, personne n’a poussé les
hauts cris. Il faut dire qu’on est habitué depuis un bon
bout de tempsà cette danse des millions dansl’entrepri-
se du sport professionnel. Si le hockey avait pris du re-
cul au chapitre des salaires des joueurs, il faut admet-
tre qu’il s’est fort bien rattrapé. Orval Tessier avait
bien raison de déclarer l’autre soir a la Soirée du

hockey qu’il était né 20 ans trop tôt. Aussi, l’Associa-
tion des joueurs a bien raison de refuser la fusion de
la LNH et de l’'AMH. La surenchère dans quelque
sport professionnel que ce soit, c’est une bonne vache

à lait pour les athlètes. Tant mieux pour eux! Mais au

fond qui paie la note?

L'AMH a monté en flèche
Le groupe de financiers qui a creé l’'AMH ne croyait

certainement pas, au départ, voir ses actions prendre

autant de valeur en si peu de temps. Au fait, l'AMH
a réussi à faire une telle guérilla aux magnats de la
LHN dans les salaires versés aux joueurs, que plu-

sieurs gouverneurs du circuit Campbell songent déjà à

la fusion. . .après une seule année de concurrence.

Si jamais unetelle fusion survenait, ce serait les jou-

eurs qui seraient les grands perdants. Un nouveau mo-
nopole serait alors créé au profit des propriétaires, et
cela, en dépit du fait que l’AMH clame dur comme fer
qu’elle n'acceptera jamais la clause de réserve. Quand
on est encore au stade de la toute première croissance
et qu’on veuille attirer des athlètes chez soi, on concede

beaucoup de c¢ .oses. Cependant, une fois la maturité
atteinte, on se repent parfois de ses péchés de jeunes-
se et on revient à des agissements plus. .‘‘ration-

nels’’. Les hommes d’affaires de l’Association mondiale
ne sont pas plus bêtes ni moins rusés que leur grands
frères de la vénérable grande ligue. De plus, ils ne
semble pas plus détachés des biens de la terre. . .Parce

que la fusion favorise les intérêts des deux parties, elle

se fera plus rapidement que prévu.

Et les joueurs, là-dedans. . .
Avec la manne de dollars qui déferle autour des am-

phithéâtres de hockey, les athlètes professionnels ont ap-
pris à brasser des affaires. Ceux qui sont moins doués
dans ce domaine ont maintenant les moyens de se payer
les services d’un conseiller. Aussi, voyant leurs inté-

rêts menacés par la fusion, ils s’y opposeront. C'est

normal. Cependant nous vivons dans un régime ou le
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capital est plus important que l’individu. Les bénéfices à une période de ‘‘rattrapage”’. Il ne faut pas trop

vont davantage du côté des investisseurs que du côté
de ceux qui produisent ces bénéfices par leur travail.

Aussi, il est à prévoir que les propriétaires auront le
meilleur dans cette bataille qui s’annonce.

Les joueurs, avec la venue de la fusion, ne pourront

plus exiger des salaires aussi importants parce qu’ils

auront perdu une partie de leur pouvoir de marchanda-
ge. Cependant, ils auront eu la chance d’avoir procédé

 

(A.H.) Voila que maintenant le ‘‘sieur’’ Théodo-
re Aboud se mêle de venir jeter du discrédit sur
l’honnéteté du sport professionnel et, en particu-

lier, sur le hockey. Son témoignage a fait beau-

coup de bruit et a contribué à alimenter une bon-

ne partie des discussions à la taverne du coin.
Je me permets donc de vous rapporter l’une des

nombreuses que j'ai entendues.

- Après ce que je viens d’apprendre, ne me de-

mande plus de croire en cette mafia qu'est le

sport professionnel.
- Tu exagères, voyons! Après tout, quelle cré-

dibilité faut-il accorder aux propos d’un membre

de la pègre?

- T’es naif mon vieux! Le hockey n’est pas dif-
férent des autres sports. Le football a eu son tour,

la boxe est contrôlée par le monde interlope, la
lutte est une farce et c’est partout pareil.

-'Tu exagères, voyons!

- T’es naif, mon vieux! Pourquoi crois-tu qu'on
laisse la série Buffalo-Montréal s’éterniser? A
$100,000 la partie, ça rapporte. Et puis, essaie 

Une vieille polémique refait surface:

le sport professionnel est-il arrange?

s’alarmer sur leur sort puisque le tout n’est encore

qu’au stade des hypothèses. Et de toute façon, leur
traitement promet d’être encore ‘‘décent’’ pour de nom-
breuses années à venir et les profits des proprios aus-
si. Après tout, une société évoluée comme la nôtre
ne saurait se passer de sport professionnel sans en su-
bir un profond déséquilibre. Et les services essentiels
sont généralement dispendieux. Continuons donc d’y
mettre le prix et cessons de regimber. . .

 

donc de m'expliquer la défaite des Bruins?

- Ils sont tombés dans une léthargie.
- Une bien drole de léthargie, oui, tous au meé-

me moment?
- Qui, mais c’est là tout l’imprévu du sport. Ce

sont des hommes qui jouent au hockey et non des
machines. L'histoire du sport professionnel est

toute pleine de ces ‘‘grands revirements.”
- Oui, en effet, je me rends compte qu’il y a

plusieurs ‘‘grands revirements’’ passa blement

mystérieux...

- Tu exagères, voyons! Tiens, regarde, aux

courses, ce n’est pas toujours le meilleur cheval

quigagne; ailleurs c’est un peu la mêmechose.

- Tu l’as dit, ça se ressemble en effet.
- Tu comprends tout de travers. Je te donne

un autre exemple. En politique, c’est pas du sport,
et pourtant il y a parfois des surprises et des

‘‘grands revirements’’ là aussi.
- Oui, t’as raison, mais, à ce que je sache,

Théodore Aboud et O’Bront, ce sont des gens qui

se connaissent bien. . .   
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